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Le vendredi 30 septembre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   Cour pénale internationale 

  2   Chambre préliminaire II - Salle d'audience I 

  3   Le Juge Président Ekaterina Trendafilova, le Juge Hans-Peter Kaul et le  

  4   Juge Cuno Tarfusser 

  5   Situation dans la République du Kenya - ICC-01/09-02/11 

  6   Dans l'affaire Le Procureur contre Francis Kirimi Muthaura, Uhuru Muigai  

  7   Kenyatta et Mohammed Hussein Ali 

  8   Audience de Confirmation des charges 

  9   Le vendredi 30 septembre 2011 

 10   L'audience est ouverte à 14 h 31 

 11   (Audience publique) 

 12   M. LE GREFFIER : L'audience de la Cour pénale internationale est  

 13   ouverte.  

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Prenez place, s'il vous  

 15   plaît. Bonjour à tous ceux qui se trouvent dans la salle d'audience  

 16   aujourd'hui, et bonjour aux membres du public également. 

 17   Est-ce que le Greffier d'audience pourrait appeler l'affaire, s'il vous  

 18   plaît. 

 19   M. LE GREFFIER : (interprétation) Situation en République du Kenya, le  

 20   Procureur contre MM. Francis Kirimi Muthaura, Uhuru Muigai Kenyatta, et  

 21   Mohammed Hussein Ali, référence de l'affaire ICC-01/09-02/11.  

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pour le procès-verbal,  

 23   est-ce qu'il y a de nouveaux visages chez le Procureur ? 

 24   Madame Adeboyejo. 

 25   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Bonjour, Madame le Président. 

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bonjour. 

 27   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Nous avons un nouvel assistant juridique  

 28   dont le nom est Hai Do Duc. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup. 

  2   Maître Khan. 

  3   M. KHAN : (interprétation) J'accueille aujourd'hui Mme Alagendra. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Kay. 

  5   M. KAY : (interprétation) Nous n'avons pas de nouveaux membres. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et l'équipe de la Défense  

  7   de M. Ali ? 

  8   M. MONARI : (interprétation) Nous n'avons pas de nouveaux visages. 

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. 

 10   M. ANYAH : (interprétation) Les représentants légaux des victimes, il n'y a  

 11   pas de nouveaux membres également. 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pour ce qui est de la  

 13   Chambre, nous avons à nouveau dans la salle d'audience Mme Eva Maria  

 14   Witschnig et M. Mariniello. 

 15   Nous allons maintenant entendre le deuxième témoin appelé par Me Kay  

 16   et son équipe, M. Lewis Nguyai. Est-ce que vous avez quelque chose à nous  

 17   dire, Maître Kay ? 

 18   M. KAY : (interprétation) Non, non, je me levais pour appeler le témoin. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur l'Huissier  

 20   d'audience, est-ce que vous pourriez faire entrer M. Nguyai dans la salle  

 21   d'audience, s'il vous plaît. 

 22   (Le témoin est introduit dans le prétoire) 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur le Témoin,  

 24   bonjour. Je vous en prie, prenez place. Comme vous le savez, vous êtes  

 25   devant la Chambre préliminaire II de la Cour pénale internationale. Vous  

 26   avez été appelé à témoigner par l'équipe de la Défense de M. Kenyatta dans  

 27   l'affaire le Procureur contre M. Kenyatta. Vous allez tout d'abord être  

 28   interrogé par l'équipe de la Défense de M. Kenyatta, puis par l'équipe de  
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  1   l'Accusation. Les représentants légaux pourraient poser des questions s'ils  

  2   y sont autorisés par la Cour. Les autres équipes de la Défense pourront  

  3   également vous poser des questions si certains des faits que vous allez  

  4   présenter à la Chambre semblent avoir un impact quant aux intérêts de leurs  

  5   clients. La Chambre, également, peut vous interroger. 

  6   Après le processus de familiarisation effectué par l'Unité des Victimes et  

  7   des Témoins, vous savez comment fonctionnent les choses ici. Vous allez  

  8   maintenant prendre l'engagement de dire la vérité et, au titre de l'article  

  9   70(a) (comme interprété) du Statut de Rome, la Cour a compétence en ce qui  

 10   concerne les faux témoignages. La Cour a également compétence en cas de  

 11   comportement erroné devant la Cour. J'espère que la Cour ne devra pas  

 12   devoir s'occuper de ce genre de délit. La Règle 74 également vous donne le  

 13   droit de ne pas vous auto-incriminer, et vous pouvez faire objection à tout  

 14   élément d'une déclaration qui serait présentée ici qui aurait tendance à  

 15   vous incriminer. Ceci est prévu à la Règle 74(3)(a) du Règlement de  

 16   procédure et de preuve. La Chambre vous assure également que les éléments  

 17   apportés en réponse aux questions posées dans la salle d'audience ne  

 18   peuvent pas être utilisés directement ou indirectement contre vous dans  

 19   toute enquête ou poursuite effectuée par la Cour. 

 20   Avez-vous bien compris vos droits et obligations, Monsieur ? 

 21   LE TÉMOIN : (interprétation) Oui, Madame le Président, j'ai bien compris  

 22   mes droits. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je voudrais maintenant  

 24   vous demander de vous lever pour prononcer votre serment, et je vais  

 25   demander au Greffier d'audience de vous assister à cet égard. 

 26   M. LE GREFFIER : (interprétation) Répéter après moi, s'il vous plaît. Je  

 27   déclare solennellement que je dirais la vérité et rien que la vérité. 

 28    LE TÉMOIN : (aucune interprétation) 
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  1    LE TÉMOIN: KEN-D13-PPPP-0002 (Assermenté) 

  2   (Le témoin répond par l'interprète] 

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pourriez-vous répondre à  

  4   certaines questions en ce qui concerne votre identité, est-ce que vous  

  5   pourriez nous donner votre nom complet, votre date et endroit de naissance  

  6   et vos fonctions actuelles. 

  7   LE TÉMOIN : (interprétation) Je m'appelle Lewis Nguyai. Je suis né le 15  

  8   avril 1964, j'ai donc 57 (comme interprété) ans. Je suis député pour la  

  9   circonscription Kikuyu et je suis également ministre adjoint auprès du  

 10   premier ministre adjoint dans le gouvernement local. J'ai un diplôme en  

 11   économie et un master en administration du commerce de l'Université de  

 12   Nairobi. J'ai un autre diplôme plus récent que j'ai obtenu aux Etats-Unis,  

 13   auprès de l'Université de Columbia à New York. Je suis marié et j'ai trois  

 14   enfants. 

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur Nguyai.  

 16   Est-ce que je prononce correctement votre nom ? 

 17   LE TÉMOIN : (interprétation) Lewis Nguyai. 

 18   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Nguyai. 

 19   LE TÉMOIN : (interprétation) Je crois que j'ai oublié quelque chose. Je  

 20   suis né dans le comté de Kiambu. 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et votre nationalité ? 

 22   LE TÉMOIN : (interprétation) Je suis Kenyan. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Kenyan, donc. 

 24   Maître Kay, vous avez la parole.  

 25   M. KAY : (interprétation) Merci beaucoup. 

 26   Interrogatoire par M. Kay :   

 27   Q.  [interprétation] Monsieur Nguyai, vous êtes président, et est-il exact  

 28   que vous vous êtes présenté aux sept (comme interprété) élections pour  
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  1   votre circonscription actuelle au nom du PNU ? 

  2   R.  Effectivement. 

  3   Q.  Je vais vous poser quelques questions en ce qui concerne votre passé  

  4   politique. Est-ce que vous vous êtes présenté au parlement avant cette  

  5   élection-ci ? 

  6   R.  Oui, en 2002, pour la même circonscription. 

  7   Q.  Et pour quel parti vous êtes-vous présenté en 2002 ? 

  8   R.  En 2002, eh bien, je me suis présenté pour le KANU. 

  9   Q.  Et en 2007, est-ce que vous vous êtes présenté pour le KANU ou pour le  

 10   PNU ? 

 11   R.  Pour le PNU, mais il n'y avait pas d'autre candidat KANU dans ma  

 12   circonscription. 

 13   Q.  Serait-il exact de dire que lors de ces élections le PNU a passé des  

 14   arrangements avec ces partis constituants de manière à se que les candidats  

 15   ne se fassent pas concurrence de la part de partis semblables ? 

 16   R.  Que s'est-il passé, eh bien, il y avait eu une désignation par le KANU.  

 17   J'avais obtenu la désignation au nom du KANU, et donc j'ai pu me présenter,  

 18   et puis il y avait des gens également qui se présentaient pour le PNU, et  

 19   pour que mes chances soient plus grandes, j'ai choisi de me présenter au  

 20   nom du PNU, mais j'avais deux certificats et j'ai choisi de me présenter au  

 21   nom du PNU.  

 22   Q.  Très bien. Avant cette élection en 2007, dans les trois ou quatre mois  

 23   qui ont précédé, est-ce que vous avez été activement impliqué dans la  

 24   campagne ? 

 25   R.  Je me suis concentré sur ma campagne personnelle. Je n'ai pas eu grand- 

 26   chose à voir avec la campagne au niveau national.  

 27   Q.  Et dans votre circonscription, est-ce que la bataille a été rude pour  

 28   que vous soyez élu ou bien est-ce que vous avez facilement remporté les  
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  1   élections ? 

  2   R.  Madame le Président, j'ai obtenu 63 000 voix par rapport à mon  

  3   concurrent, et il y avait 22 candidats. La personne juste après moi, 6 000  

  4   voix, et l'autre, 2 000. Les autres avaient obtenu des centaines de voix.  

  5   Dans l'ensemble, oui, j'ai gagné facilement.  

  6   Q.  Merci. D'une manière générale, au moment de cette élection de 2007,  

  7   connaissiez-vous Uhuru Kenyatta ? 

  8   R.  Oui, Madame le Président.  

  9   Q.  Est-ce que vous le connaissiez bien ? Est-ce que vous pourriez décrire  

 10   peut-être comment vous le connaissiez bien.  

 11   R.  Eh bien, je connaissais M. Kenyatta avant que lui-même ne me connaisse,  

 12   parce qu'il était le fils du premier président, et je le voyais dans les  

 13   médias. Après cela, je l'ai rencontré à plusieurs reprises à l'université,  

 14   et puis, je l'ai ensuite rencontré lorsque j'ai commencé à m'intéresser à  

 15   la politique. Je suis allé à Harambee, et j'ai compris qu'il voulait se  

 16   présenter à la présidence. J'avais également l'intention de me présenter  

 17   pour le siège parlementaire kikuyu, et je pensais qu'effectivement il était  

 18   dans le même parti.  

 19   Q.  C'était en 2002, n'est-ce pas, les élections de 2002 ? 

 20   R.  Oui, les élections de 2002.  

 21   Q.  Est-ce que vous pouvez vous souvenir, s'il vous plaît, de marquer cette  

 22   pause de cinq secondes avant de répondre, parce que nous avons des  

 23   interprètes.  

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup de rappeler  

 25   cela, Maître Kay.  

 26   M. KAY : (interprétation) 

 27   Q.  Est-ce que vous avez participé à la campagne de M. Kenyatta pendant les  

 28   élections de 2007 ? 
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  1   R.  Etant donné que nous appartenions au même parti, eh bien, j'ai  

  2   participé à la campagne du parti national, donc du PNU, dans ma  

  3   circonscription et dans les circonscriptions voisines.  

  4   Q.  Je voudrais maintenant passer à la période où les résultats des  

  5   élections sont arrivés. Nous savons, dans cette Cour, que les résultats ont  

  6   été annoncés le 30 décembre. Avez-vous participé à certains de ces  

  7   événements qui ont eu lieu au KICC où les résultats des élections ont été  

  8   enregistrés ? 

  9   R.  Oui. Une fois que mes résultats ont été annoncés, je crois que c'était  

 10   au début de la journée du 30 décembre, oui, je suis rentré chez moi, j'ai  

 11   pris une douche, je me suis changé, et je me suis rendu au KICC où le  

 12   comptage présidentiel avait lieu.  

 13   Q.  Est-ce que vous pourriez décrire pour la Cour la scène, ce qui se  

 14   passait au KICC ? 

 15   R.  Madame le Président, je dirais qu'il y avait beaucoup de tensions, des  

 16   mots volés entre le président de la commission électorale du Kenya, les  

 17   commissaires eux-mêmes et les représentants des deux partis à cause de  

 18   l'anxiété dans l'attente des résultats.  

 19   Q.  Aviez-vous une fonction officielle s'agissant des résultats électoraux  

 20   du PNU, ou bien est-ce que vous vous êtes simplement rendu là-bas en tant  

 21   que député intéressé ? 

 22   R.  Oui, effectivement, c'était à ce titre-là que je m'y suis rendu. Je  

 23   n'avais pas de rôle officiel.  

 24   Q.  Lorsque les résultats des élections ont été annoncés, c'est-à-dire que  

 25   Mwai Kibaki avait remporté les élections présidentielles, est-ce que vous  

 26   vous trouviez au KICC à ce moment-là ? 

 27   R.  Madame le Président, j'étais probablement à l'hôtel Intercontinental  

 28   lorsque les résultats des élections ont été annoncés. Je m'en souviens  
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  1   parce que mon épouse m'a appelé de la maison et m'a déclaré qu'il y avait  

  2   des gens qui couraient dans la rue pour célébrer la victoire du président  

  3   Kibaki. Donc, je suis allé chercher mon chauffeur et nous sommes retournés  

  4   au KICC. 

  5   Q.  Nous savons que le 30 décembre, Mwai Kibaki a été instauré dans son  

  6   deuxième mandat de président du Kenya. Est-ce que vous vous êtes rendu à  

  7   cette cérémonie de prestation de serment ? 

  8   R.  Oui. J'étais là pour la prestation de serment du président élu Kibaki.  

  9   Q.  Nous savions que ça a eu lieu à la "State House". A quelle heure êtes- 

 10   vous arrivé à "State House" ? 

 11   R.  Je pense que je suis arrivé là à 5 h, 5 h un quart, et la cérémonie de  

 12   prestation de serment a eu lieu peut-être une heure après cela.  

 13   Q.  Est-ce que vous pourriez décrire l'occasion, est-ce que c'était très  

 14   formel ? 

 15   R.  Oui, c'était une occasion extrêmement formelle. C'est le ministre de la  

 16   Justice qui présidait, et il y avait tout un programme qu'il fallait  

 17   suivre, mené par le maître de cérémonie, c'est-à-dire le chef de la  

 18   fonction publique qui est toujours chef de la fonction publique.  

 19   Q.  Lorsque la cérémonie a été terminée, à quelle heure avez-vous quitté la  

 20   "State House" ? 

 21   R.  Juste après, Madame le Président, juste après la cérémonie de  

 22   prestation de serment, après avoir félicité le président. Ça a pris environ  

 23   une demi-heure à trois quarts d'heure. Juste après cela, j'ai quitté la  

 24   "State House".  

 25   Q.  Est-ce que vous pourriez nous dire une heure à peu près ? 

 26   R.  Sept heures, 7 h et quart. Il commençait à faire nuit.  

 27   Q.  Vous nous avez parlé du ministre de la Justice. Et les autres  

 28   participants à cette cérémonie, qui étaient-ils ? 
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  1   R.  Je pense que la majorité était des députés élus, des fonctionnaires,  

  2   des hauts fonctionnaires, le président de la commission électorale du Kenya  

  3   était présent et les commandants des forces de la Défense du Kenya.  

  4   Q.  Est-ce que vous pourriez nous donner un chiffre ? 

  5   R.  Bon, je ne suis pas très bon lorsqu'il s'agit de faire des estimations,  

  6   mais je pense qu'il y avait 300 à 400 personnes présentes.  

  7   Q.  Je dois vous poser cette question : est-ce que vous avez vu un membre  

  8   des Mungiki à la "State House" ce jour-là ? 

  9   R.  Madame le Président, non, je n'ai vu aucun membre des Mungiki -- enfin,  

 10   ceux que je connais, ceux dont je savais qu'ils étaient membres des Mungiki  

 11   à ce moment-là.  

 12   Q.  Donc, à ce moment-là, pour entrer à l'intérieur à la "State House" ce  

 13   jour-là, est-ce qu'il y avait des dispositions prises en matière de  

 14   sécurité ?  

 15   R.  Oui, il fallait que l'on entre par la porte C, je crois, et une fois  

 16   qu'on arrivait au parking devant la porte C, il fallait que là, nous  

 17   donnions notre carte d'identité, qui était emmenée par la sécurité, et il  

 18   fallait attendre 15 à 20 minutes pour que les vérifications soient faites.  

 19   Ensuite, nous attendions que les cartes d'identité nous soient rendues et  

 20   le portail s'ouvrait, une voiture à la fois. Ensuite, ils regardaient les  

 21   visages, les cartes d'identité, ils prenaient les téléphones portables et  

 22   nous pouvions nous garer dans un parking qui avait été indiqué.  

 23   Q.  Passons maintenant à des événements qui ont eu lieu après le 30  

 24   décembre.  

 25   Est-ce que vous vous souvenez la première fois que vous avez entendu parler  

 26   de heurts violents qui avaient lieu après les élections ? 

 27   R.  J'ai commencé à avoir des coups de téléphone à ce sujet, vers minuit de  

 28   ce 30 décembre, de gens. Certains, je ne les connaissais pas, mais ils  
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  1   disaient qu'ils se trouvaient dans la vallée du Rift et ils disaient qu'ils  

  2   faisaient l'objet d'attaques. Le matin, il y avait des informations dans  

  3   les médias selon lesquelles il y avait eu des escarmouches, des attaques  

  4   violentes. Je ne me souviens plus exactement à quelle heure nous avons eu  

  5   les informations vraiment très éprouvantes, très difficiles à entendre  

  6   selon lesquelles une église avait été incendiée quelque part à Kiambaa.  

  7   Q.  Est-ce que vous avez vu des images de cette église dans les médias ? 

  8   R.  Oui, Madame le Président. J'ai vu des images, surtout de gens qui  

  9   couraient de maisons qui étaient en feu. Je ne me souviens plus si j'ai vu  

 10   des images de l'église elle-même en feu, mais je me souviens qu'après coup  

 11   nous avons vu des images de l'église incendiée.  

 12   Q.  D'après les éléments de preuve dans le dossier, nous savons que c'était  

 13   le 1er janvier 2008. Où vous trouviez-vous à ce moment-là ? 

 14   R.  Madame le Président, je me trouvais à la maison. J'habite à Lower  

 15   Kabete, dans la partie occidentale de Nairobi, à 2 kilomètres seulement de  

 16   la frontière de ma circonscription. Ma circonscription touche les Kikuyus.  

 17   J'étais à la maison, parce que le 1er janvier, c'est un jour férié, la  

 18   nouvelle année, donc j'ai vu la plupart des images à la télévision, chez  

 19   moi.  

 20   Q.  A ce moment-là, est-ce que vous êtes allé dans votre circonscription  

 21   pour voir ce qui se passait sur place ? 

 22   R.  Madame le Président, à ce moment-là je recevais beaucoup d'appels de  

 23   gens dans ma circonscription, en particulier de gens qui disaient qu'ils  

 24   étaient des parents de gens qui avaient été brûlés à l'église de Kiambaa.  

 25   Dans mon village, il y a un endroit qui s'appelle Kiambaa, et des gens qui  

 26   se trouvaient à Kiambaa, à Eldoret, étaient des gens qui venaient de  

 27   Kikuyu. Il y a des gens qui m'ont appelé, y compris un prêtre presbytérien,  

 28   pour me demander comment est-ce qu'on pouvait mettre les gens à l'abri ?  
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  1   Q.  Est-ce que vous avez pu faire quelque chose à la suite de cette demande  

  2   ? 

  3   R.  Oui, Madame le Président. La première chose que j'ai faite, ça a été  

  4   d'essayer de retrouver un officier de police provisoire à Nairobi que je  

  5   connaissais, essayer d'entrer en contact avec lui pour qu'il contacte  

  6   l'officier de police dans la vallée du Rift de manière à pouvoir porter  

  7   assistance aux gens qui étaient pourchassés et dont les maisons brûlaient.  

  8   Q.  Comment est-ce que vos électeurs ont réagi aux nouvelles de ce qui se  

  9   passait à Eldoret et Kiambaa ? 

 10   R.  Madame le Président, la première réaction, ça a été une réaction de  

 11   choc. Vraiment, ils étaient profondément choqués. Ensuite, on a commencé à  

 12   accueillir des gens qui fuyaient dans des cars, des camions. Ils  

 13   cherchaient des endroits pour pouvoir camper. Là, nous sommes passés du  

 14   choc à une situation d'aide humanitaire. 

 15   A Kikuyu, il y avait un terrain vague qu'on appelait Kanjera. Et la  

 16   première chose que nous ayons fait, l'officier de district et moi-même,  

 17   c'est de constituer un comité de réinstallation. Nous avons réalisé que ces  

 18   gens arrivaient en grand nombre, et nous n'arrivions pas à trouver de  

 19   tentes, alors nous avons envoyé des lettres aux résidents dans le voisinage  

 20   pour demander aux gens de les accueillir dans leurs maisons. Et nous avons  

 21   mis en place une politique qui s'appelait "Adoptez une famille". Et dans la  

 22   circonscription de Kikuyu, nous sommes heureux de pouvoir dire qu'il n'y a  

 23   pas eu de camps de déplacés internes. La plupart des gens, la plupart des  

 24   déplacés - 12 000 personnes à un moment donné - tous étaient logés par des  

 25   gens à qui on a demandé cette aide humanitaire, c'est-à-dire de les  

 26   accueillir chez eux. 

 27   Q.  Merci. Que dire de l'alimentation, des vêtements, enfin toutes les  

 28   nécessités de la vie courante ? Quelle sorte de dispositions avez-vous pu  
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  1   mettre en place pour ce genre d'éléments ? 

  2   R.  Madame le Président, tout d'abord, ce que nous avons fait a été de  

  3   demander aux résidents de la localité de faire des dons, et je me souviens  

  4   que nous avions environ 25 centres commerciaux dans ma circonscription, et  

  5   j'ai donc pris un camion et en utilisant un mégaphone, je suis allé d'un  

  6   centre commercial à l'autre pour demander à chacun de faire des dons. Puis,  

  7   nous avons utilisé l'église presbytérienne de Kikuyu pour en faire un  

  8   centre, où les personnes pouvaient apporter leurs dons sous forme de  

  9   denrées alimentaires, de vêtements et autres. Mais ce qui est très bien,  

 10   c'est que nous avions également un grand nombre de volontaires, et que  

 11   finalement, jusqu'à ce que la Croix-Rouge et tout le mécanisme  

 12   gouvernemental se mettent en place, nous avions suffisamment de denrées  

 13   alimentaires et de vêtements pour les personnes qui appartenaient à la  

 14   circonscription Kikuyu. 

 15   Q.  Juste pour que nous ayons une idée du moment où cela s'est passé, est- 

 16   ce que vous diriez que le gouvernement a pu apporter son aide, et que la  

 17   Croix-Rouge a pu commencer à apporter également son aide ? Combien de temps  

 18   cela a-t-il demandé ? 

 19   R.  Madame le Président, je pense que cela a dû demander deux semaines  

 20   environ. Les deux premières semaines, nous nous sommes essentiellement axés  

 21   sur l'aide humanitaire. Nous avons installé une table et tous ceux qui  

 22   venaient étaient inscrits, et on leur disait, par exemple, en tant que  

 23   familles, où est-ce qu'elles pouvaient se rendre et dans quelles familles  

 24   d'adoption elles pouvaient se rendre. 

 25   Q.  C'était la première fois que vous aviez été élu député. Etiez-vous  

 26   impliqué dans les négociations politiques du parti en cours à l'époque  

 27   entre le leadership du PNU et de l'ODM, ou bien est-ce que vous avez fait  

 28   des déclarations publiques au nom du parti PNU en rapport avec les  
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  1   élections ? 

  2   R.  Non, Madame le Président. J'étais un député nouvellement élu au  

  3   parlement, et nous avions une crise au sein de ma circonscription. J'avais  

  4   l'impression que cette crise dans ma circonscription était particulièrement  

  5   importante, et je pense qu'avant la prestation de serment, j'avais  

  6   simplement eu une ou deux réunions informelles - je pense deux - où nous  

  7   avons assisté en tant que députés nouvellement élus. Nous avons donc  

  8   participé aux discussions sur ce qui avait cours, et je pense qu'il  

  9   s'agissait de membres de parlement qui venaient d'être affiliés récemment  

 10   au PNU. 

 11   Q.  Et par "les choses en cours", vous voulez dire des questions entre les  

 12   ODM, la légitimité de l'élection, s'ils allaient former un partenariat avec  

 13   le PNU ou au contraire contester les élections ? C'est ce genre de choses  

 14   qui faisaient l'objet de discussions ? 

 15   R.  Oui, Madame le Président. L'ODM avait contesté l'élection, et lorsque  

 16   nous sommes allés à la première réunion, c'était une coalition du PNU, et  

 17   l'idée était de trouver le moyen d'établir un dialogue de façon à pouvoir  

 18   régler le problème rapidement. Les discussions, également, portaient sur la  

 19   façon dont nous allions nous occuper des personnes déplacées dans les  

 20   différentes régions du Kenya, et plus particulièrement dans la vallée du  

 21   Rift. 

 22   Q.  Ces réunions auxquelles vous avez assisté, s'agit-il de réunions  

 23   auxquelles vous-même et les responsables politiques de votre parti  

 24   envisageaient des représailles et des mesures de rétorsion à l'encontre de  

 25   personnes qui avaient mal agi envers les personnes de votre circonscription  

 26   et à propos desquelles vous aviez des inquiétudes dans votre région ? 

 27   R.  Non, Madame le Président, ce n'était pas le cas. 

 28   Q.  Peut-être avez-vous une idée de la composition ethnique de votre  
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  1   circonscription; combien de Kikuyus, combien de Luhya ? 

  2   R.  Madame le Président, je n'ai pas les statistiques précises, mais je  

  3   dirais que 90 % de ma circonscription était composée de Kikuyus, mais qu'il  

  4   y avait également un nombre important d'autres communautés, et que dans ma  

  5   communauté il y avait 265 000 personnes qui vivaient dans ma  

  6   circonscription, et je dirais que 25 000 à 30 000 viennent de groupes  

  7   ethniques ou de communautés ethniques différentes. 

  8   Le voisinage de Nairobi fait que cette circonscription est très  

  9   cosmopolite, parce qu'on appelle cela une ville dortoir, une  

 10   circonscription dortoir, dans la mesure où les gens vont travailler à  

 11   Nairobi et reviennent dormir dans cette circonscription. 

 12   Parmi ceux avec lesquels nous avons eu des contacts, il y avait des membres  

 13   de la communauté des Luo, de la communauté des Luhya, de la communauté des  

 14   Kisii, de la communauté des Kamba, et même de la communauté des Somali. Et  

 15   nous avions également un certain nombre de petits groupes ethniques, de  

 16   groupes minoritaires. 

 17   Q.  Etant donné ce qui se passait, avez-vous constaté des conflits au sein  

 18   de votre circonscription en rapport avec ce qui s'était passé à Eldoret et  

 19   ailleurs ? 

 20   R.  Oui, Madame le Président. Vers la fin du mois de janvier, nous avons  

 21   commencé à entendre que les violences qui avaient éclaté dans la vallée du  

 22   Rift commençaient à également se répandre ailleurs à Naivasha et Nakuru. Et  

 23   nous avons ensuite, vers la fin, entendu que des violences avaient éclaté à  

 24   Naivasha et Nakuru. Je me souviens avoir reçu un appel du bureau du  

 25   président, du ministre de la sécurité de l'Etat, me demandant de très  

 26   rapidement me rendre à l'aéroport Wilson et de l'accompagner à Naivasha  

 27   pour voir si nous pouvions gérer les escarmouches à Naivasha, ce que j'ai  

 28   fait. 
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  1   Q.  Pouvez-vous vous souvenir de la date de cet appel ? 

  2   R.  Madame le Président, je pense que c'était le 27 ou le 28, 27 ou 28  

  3   janvier. Ce dont que je me souviens, c'est que nous avons pris  

  4   l'hélicoptère jusqu'à Naivasha et nous avons atterri dans un endroit qui  

  5   s'appelle Karagita, et c'est là où nous avons pour la première fois vu par  

  6   nous-mêmes les violences sur place. 

  7   Je me souviens que la ville de Karagita était d'un côté de la route et que  

  8   le lac et les fleurs étaient de l'autre côté de la route, et lorsque nous  

  9   sommes arrivés là, nous avions d'importants groupes de personnes qui  

 10   étaient du côté de la ville de Karagita en armes blanches, et que il y  

 11   avait un grand nombre de personnes derrière des grillages dans les  

 12   exploitations horticoles. C'est le premier endroit où nous avons organisé  

 13   une réunion à grande échelle pour essayer d'apaiser les tensions et de  

 14   contrôler, de gérer la situation à Naivasha. 

 15   Q.  Le jour où vous vous êtes rendu là-bas, était-ce le jour où il y a eu  

 16   des conflits sérieux à Naivasha ? 

 17   R.  Madame le Président, c'était probablement un jour ou deux après que de  

 18   sérieux conflits aient éclaté, et l'objectif, justement, en se rendant là- 

 19   bas avec le ministre de la sécurité interne, M. George Saitoti - et je me  

 20   souviens également que nous avons rencontré le député de cette région qui  

 21   nous attendait à Karagita - l'objectif pour nous était de contenir cette  

 22   violence et d'apaiser les populations de Naivasha, de sorte que la violence  

 23   ne s'étende pas à Naivasha pour devenir ingérable. 

 24   Q.  Revenons à cette première scène, c'est-à-dire des gens avec des armes  

 25   blanches d'un côté et d'autres derrière des grillages de l'autre côté. Par  

 26   "armes blanches", qu'entendez-vous exactement ? 

 27   R.  Beaucoup de ces armes étaient des bâtons, des matraques, et il y avait  

 28   même des gens qui avaient des pierres dans les mains. Je n'ai pas vu à  
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  1   Karagita des personnes avec des machettes, mais au fur et à mesure que nous  

  2   avancions, nous avons pu voir des petits groupes avec quelques fois même  

  3   des machettes. Ce que nous avons fait, c'est de parler à la population à  

  4   Karagita, et nous avions pu mettre en place une force de police importante.  

  5   Cette force de police avait été déployée le long de la route en protégeant  

  6   et en faisant bouclier pour toutes les personnes qui se trouvaient dans les  

  7   exploitations horticoles.  

  8   Une fois que nous avons réussi à apaiser les personnes qui semblaient  

  9   être celles qui avaient lancé les attaques, nous nous sommes tournés vers  

 10   les personnes qui étaient dans les exploitations agricoles, qui nous  

 11   l'avaient demandé, pour nous assurer qu'elles étaient escortées vers les  

 12   postes de police où elles se sentiraient plus en sécurité.  

 13   Q.  Si vous pouviez décrire les groupes ethniques, et de quel côté de la  

 14   route pour que la Cour en ait connaissance.  

 15   R.  Eh bien, j'ai dû parler au groupe ethnique du côté de la rue, et  

 16   également le député qui était présent a parlé à ces gens en kikuyu. Donc,  

 17   la majorité était Kikuyu et, de l'autre côté, nous avons dû également  

 18   parler en swahili, parce qu'il y avait une majorité qui était composée de  

 19   non-Kikuyus.  

 20   Q.  Cette scène à laquelle vous avez assisté de l'autre côté de la route,  

 21   avec des personnes ayant des armes blanches et d'autres des "pangas",  

 22   s'agissait-il de Mungiki ? Pouvez-vous dire qui étaient ces personnes ? 

 23   R.  Je ne peux pas vous dire s'il s'agissait de Mungiki ou pas, mais il  

 24   semblait avoir un chef, mais je ne peux pas dire s'il s'agissait de Mungiki  

 25   ou pas.  

 26   Q.  Et y a-t-il une raison pour laquelle vous ne pouvez pas dire s'il  

 27   s'agissait de Mungiki ou pas ? 

 28   R.  Madame le Président, les Mungiki sont morphologiquement plus costauds,  
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  1   et ce n'est pas qu'il y avait un symbole particulier pour les Mungiki.  

  2   Certains, parmi les Mungiki, peuvent avoir des dreadlocks, mais je n'ai pas  

  3   vu de gens avec des dreadlocks. Certains ont dit que certains sniffent de  

  4   la drogue, et je n'ai vu personne sniffer de la drogue. Mais j'avoue ne pas  

  5   pouvoir être sûr de la nature de l'appartenance de ces gens. Mais  

  6   j'imaginais que les personnes à qui nous nous sommes adressés étaient des  

  7   populations locales, et je dis cela parce que ces personnes se plaignaient  

  8   de harcèlements, tout particulièrement du commandant des prisons de  

  9   Naivasha qui, disaient-ils, les attaquaient au cours de la nuit, et qui  

 10   essayaient d'identifier les Kikuyus, il utilisait les gardiens de la prison  

 11   pour les attaquer. Donc, je pense que pour cette raison même qu'il  

 12   s'agissait de personnes qui connaissaient bien la région et qui étaient  

 13   beaucoup plus, je dirais, des populations locales que des populations  

 14   venant de l'extérieur.  

 15   Q.  Donc, ayant assisté à cette scène à ce moment-là, qu'avez-vous fait  

 16   d'autre à Naivasha ? 

 17   R.  Madame le Président, nous nous sommes rendus sur trois autres sites.  

 18   Tout d'abord, nous sommes allés au poste de police où il y avait des  

 19   personnes déplacées à l'interne et qui étaient essentiellement des non- 

 20   Kikuyus, nous avons écouté ce qu'elles avaient à nous dire. Elles  

 21   souhaitaient soit être rapatriées dans leur région d'origine, ou d'autres  

 22   nous demandaient d'avoir accès aux installations sanitaires, de bénéficier  

 23   de plus de sécurité, ce qui voulait dire plus de sécurité au poste de  

 24   police.  

 25   Et après nous être mis d'accord sur un plan d'action avec le commissaire de  

 26   district pour répondre à leurs besoins, nous nous sommes rendus dans la  

 27   maison qui avait été incendiée et où plusieurs personnes avaient été tuées.  

 28   Et c'était vraiment une expérience traumatisante, parce qu'on sentait  
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  1   encore l'odeur de la chair calcinée. Et ensuite, nous nous sommes rendus  

  2   sur l'autoroute de Nairobi-Nakuru, et il y avait un certain nombre de  

  3   personnes qui bloquaient cette autoroute. Et lorsque nous avons essayé de  

  4   leur parler, au bout d'un certain temps, au moment où nous partions, nous  

  5   avons pu constater que les gens se regroupaient. Et le ministre de la  

  6   sécurité intérieure a, de ce fait, donné instruction à la police de les  

  7   disperser dès que nous serions partis, et autant que je puisse m'en  

  8   souvenir, je me souviens avoir vu la police commencer à utiliser des gaz  

  9   lacrymogènes et utiliser leurs camions pour essayer de disperser cette  

 10   foule et rouvrir l'autoroute. Et ensuite, nous avons repris le chemin de  

 11   Nairobi par voie aérienne.  

 12   Q.  Est-ce la première fois que vous avez dû faire face à une foule hostile  

 13   pendant cette période de clashs ? 

 14   R.  Oui.  

 15   Q.  Avez-vous fait d'autres démarches pour essayer d'apaiser des foules  

 16   hostiles ? 

 17   R.  Oui, Madame le Président. Alors que la violence éclatait à Naivasha, il  

 18   semblait que cela avait créé un effet domino qui s'étendait jusqu'à  

 19   Nairobi, et je pense que le 30 janvier, aux alentours de minuit, j'ai reçu  

 20   un appel d'un homme qui me demandait de me rendre à une réunion à ce  

 21   moment-là au cours de la nuit. Je ne le connaissais pas. Il a simplement  

 22   décliné son identité. Je ne le connaissais pas, je ne lui avais jamais  

 23   parlé auparavant. Puis, aux alentours de 3 h, il m'a été dit qu'il y avait  

 24   une voiture qui faisait le tour de la région de Kiambaa, demandant aux gens  

 25   de se soulever le lendemain et de se venger des morts et des massacres de  

 26   Kiambaa. J'ai alors appelé le responsable du district de Kiambaa, et nous  

 27   nous sommes mis d'accord pour nous rencontrer dès que possible. Et nous  

 28   nous sommes mis d'accord pour appeler un certain nombre d'anciens de la  
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  1   région pour voir s'ils pouvaient nous aider à contenir et à gérer la  

  2   situation.  

  3   Q.  Donc, quelles sont les actions suivantes que vous avez entreprises ? 

  4   R.  Eh bien, le matin très tôt d'ailleurs, dans la matinée, vers 9 h, nous  

  5   étions au bureau de l'officier du district. Et il avait le personnel gradé  

  6   chargé de la sécurité, c'est-à-dire le commandant de la station de Kikuyu  

  7   et la personne responsable de l'administration de la station à Kikuyu, et  

  8   ce qui se passait à ce moment-là, c'est que nous essayions de travailler et  

  9   d'élaborer un plan en raison du nombre de personnes qui, pensions-nous,  

 10   étaient impliquées, et nous voulions, de ce fait, avoir un nombre suffisant  

 11   de forces de sécurité.  

 12   Ce qui s'est passé, c'est qu'aux alentours de 10 h 30, 11 h, il nous a été  

 13   dit qu'il y avait un groupe important de jeunes qui s'étaient réunis dans  

 14   une région du nom de Kinor (phon). Et si vous me le permettez, Madame le  

 15   Président, j'aimerais vous expliquer un petit peu les choses. La  

 16   circonscription de Kikuyu englobe l'autoroute Nairobi-Nakuru. Et, si vous  

 17   allez sur cette autoroute Nairobi-Nakuru, la première région autour de  

 18   Nairobi est Kinor, et nous avons vu tout un groupe de jeunes qui se  

 19   trouvaient sur place et qui bloquaient l'autoroute. Je me suis rendu là- 

 20   bas, accompagné de forces de sécurité, et lorsque j'y suis arrivé, j'ai  

 21   constaté qu'il y avait un groupe. Et là encore, j'aurais du mal à vous  

 22   donner une estimation du nombre de personnes, mais je dirais aux alentours  

 23   de 400 personnes. Et c'est des personnes qui étaient vraiment en colère et  

 24   qui disaient : "Nous ne pouvons pas permettre que nos gens soient tués, et  

 25   nous voulons nous venger." Je suis monté sur le toit de ma voiture, et j'ai  

 26   essayé de les apaiser. Nous avons discuté avec eux. Un moment donné, ils se  

 27   sont suffisamment énervés pour que la police tire en l'air. Et lorsque l'on  

 28   a tiré en l'air, ils ont compris que c'était sérieux et ont accepté  
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  1   d'écouter. Donc, je leur ai demandé vraiment de rentrer chez eux, que  

  2   c'était une question que l'on ne pouvait résoudre autrement qu'à travers  

  3   des discussions et en amenant les gens à se retrouver autour d'une table. 

  4   Et ensuite, à ce moment-là, il m'a été dit qu'il y avait un autre groupe  

  5   dans un endroit du nom de Gitaru qui s'était réuni, à probablement 4  

  6   kilomètres de Kinor, et il y avait à ce moment-là des journalistes qui  

  7   étaient arrivés avec un grand nombre de caméras. Et l'un des députés, du  

  8   nom de Peter Kenneth, m'a appelé en me disant qu'il venait parce qu'il  

  9   avait entendu ce qui se passait dans les médias. Nous nous sommes donc  

 10   retrouvés sur place et nous avons essayé d'apaiser la foule, et nous avons  

 11   reproduit le même exercice, c'est-à-dire essayer de contenir la foule et  

 12   essayer de les convaincre que ce n'était pas la bonne chose à faire. 

 13   Et ensuite, ce qui s'est passé, c'est qu'on nous a dit qu'il y avait une  

 14   autre manifestement qui commençait dans un autre endroit à Zambezi. Donc,  

 15   Peter est parti pour se rendre là-bas et je suis resté pour parler avec  

 16   ceux auprès de qui j'étais. 

 17   Et nous avons réussi à nous mettre d'accord et la foule s'est dispersée.  

 18   Puis j'ai suivi Peter à Zambezi. Dès que je suis arrivé à Zambezi, il est  

 19   parti pour Nairobi et je suis resté avec le commissaire de district, le  

 20   responsable de la police locale. Et il y avait là une foule importante, et  

 21   nous avons passé probablement une demi-heure à discuter avant qu'ils ne se  

 22   mettent d'accord pour se disperser. Dès qu'ils se sont dispersés, on a  

 23   entendu dire qu'il y avait un autre rassemblement à Kikuyu. Et à ce moment- 

 24   là, il m'a été dit qu'Uhuru avait quitté Nairobi pour aller vers Kikuyu. Et  

 25   nous nous sommes dépêchés de nous rendre à Kikuyu, qui était un petit peu  

 26   plus loin sur l'autoroute, mais bon, plus vers Nairobi. Et nous sommes  

 27   arrivés sur les lieux dans la ville de Kikuyu presque en même temps parce  

 28   que je pouvais voir sa voiture, la voiture d'Uhuru, devant la nôtre, et  
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  1   nous sommes arrivés en même temps, et il y avait là une foule importante.  

  2   Et nombre de personnes avaient essayé d'effrayer les Kikuyus qui étaient  

  3   des résidents, et ce que les Kikuyus non-résidents ont fait, c'est essayer  

  4   de se rendre dans le poste de police. Il y avait eu, donc, des  

  5   rassemblements de personnes vers le poste de police pour les empêcher  

  6   d'arriver au poste de police et pouvoir les attaquer. Donc, c'est la scène  

  7   à laquelle nous avons assisté en arrivant. 

  8   Q.  Pour le procès-verbal, lorsque vous dites "Uhuru", qui est Uhuru ? 

  9   R.  Uhuru Kenyatta, qui est un suspect dans cette affaire. 

 10   Q.  Je voudrais vous montrer une petite vidéo. Il s'agit du document EVD- 

 11   PT-D13-00123. 

 12   (Diffusion de la cassette vidéo) 

 13   M. KAY : (interprétation) Il n'y a pas de son. 

 14   (Diffusion de la cassette vidéo) 

 15   L'INTERPRÈTE : (voix sur voix)  

 16   "Kenneth se trouvait à Tigoni Limuru. Et plus tard, Kenyatta a également  

 17   fait connaître sa présence." 

 18   (Fin de la diffusion de la cassette vidéo) 

 19   M. KAY : (interprétation)  

 20   Q.  Voulez-vous que nous repassions ce petit clip ? 

 21   R.  Oui, Madame le Président, parce qu'en fait, je n'ai rien vu. 

 22   Q.  Oui, excusez-moi. Je n'avais pas vu que votre écran n'était pas allumé. 

 23   (Diffusion de la cassette vidéo) 

 24   L'INTERPRÈTE : (voix sur voix)  

 25   "Kenneth se trouvait dans la région de Tigoni Limuru. Et par la suite,  

 26   Kenyatta a également fait connaître sa présence, et il a fait connaître ses  

 27   intentions par la parole, et tout du long sa frustration était évidente.  

 28   Mais à la fin de la journée, il a clairement fait comprendre que cela  
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  1   devait s'arrêter et que l'ordre public doit être rétabli." 

  2   (Fin de la diffusion de la cassette vidéo) 

  3   M. KAY : (interprétation)  

  4   Q.  Merci. La Cour a vu une version complète de ce film hier ou avant-hier  

  5   qui a duré environ un quart d'heure, et ils ont la transcription, donc les  

  6   Juges savent ce que M. Kenyatta a dit, mais est-ce que vous pourriez donc  

  7   nous resituer un petit peu le contexte par rapport à ce qui se passait.  

  8   Simplement pour que les choses soient claires, les gens que vous avez  

  9   décrits comme étant le groupe des personnes hostiles essayaient, en fait,  

 10   de s'attaquer à un autre groupe d'une composition ethnique différente qui  

 11   recherchait la sécurité ? 

 12   R.  Oui, Madame le Président, c'est exact. 

 13   Q.  Donc, que faisait là Uhuru Kenyatta ? 

 14   R.  Madame le Président, Uhuru Kenyatta essayait au mieux de ses  

 15   compétences d'apaiser ces personnes avec beaucoup de frustration et de les  

 16   empêcher de faire quoi que ce soit contre les personnes qui n'appartenaient  

 17   pas à la population kikuyu de la région. 

 18   Q.  Nous avons vu dans la vidéo plus longue que nous avons fait passer  

 19   l'autre jour que vous avez également pris la parole devant la foule vers la  

 20   fin. Est-ce que son message l'autre jour a donné des résultats ? 

 21   R.  Oui. Lorsque je me suis adressé à la foule, je leur ai demandé :  

 22   "Allez-vous accepter la paix et laisser que la paix s'installe ? Allez-vous  

 23   laisser le gouvernement faire son travail ?" Et ils répondaient que, oui,  

 24   ils étaient d'accord pour cela. 

 25   Q.  L'affaire qui est aujourd'hui devant cette Cour, c'est que lui et  

 26   d'autres responsables politiques du PNU envisageaient ou planifiaient des  

 27   attaques contre les populations non-kikuyus. 

 28   Etes-vous au courant de tels plans dans votre parti politique, est-ce que  
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  1   c'est ce qui se passait ? 

  2   R.  Non, Madame le Président, je n'étais pas au courant. 

  3   Q.  Après l'incident avec Uhuru Kenyatta, qu'avez-vous fait ensuite ? 

  4   R.  Madame le Président, après cet incident avec la foule et après que nous  

  5   ayons apaisé la foule, Uhuru m'a demandé de faire le tour de cette  

  6   circonscription pour m'assurer que toute la région avait été pacifiée. Et à  

  7   ce moment-là, il y avait encore des tensions dans la région de Zambezi. Et  

  8   Zambezi a des frontières avec le KARI, qui est une institution agricole du  

  9   Kenya, qui est une importante institution agricole où il y a beaucoup de  

 10   Kikuyus (comme interprété). Là encore, Madame, il est reparti vers Nairobi  

 11   et je suis parti à Zambezi et Nderi et KARI. Et là encore, Madame le  

 12   Président, j'ai rencontré le même type de situation comme celle que vous  

 13   avez pu voir dans la vidéo. 

 14   Q.  Je voudrais que vous puissiez décrire la scène un petit peu plus en  

 15   détail au KARI. 

 16   R.  Au KARI, il y avait quelques personnes, je n'arrive pas à me souvenir,  

 17   mais il y en avait environ trois ou quatre qui s'étaient couverts de sang,  

 18   et l'un d'entre eux disait que les non-Kikuyus qui vivent hors de  

 19   l'institut du KARI avaient tailladé la poitrine de sa sœur. Donc, il y  

 20   avait là beaucoup d'émotion. Et je pense que ceux qui avaient déversé ce  

 21   sang voulaient profiter de l'occasion pour avoir la sympathie de la foule  

 22   et pouvoir donc attaquer le KARI. Ce qui s'est passé, c'est que nous étions  

 23   avec le chef de la police de la circonscription de Kikuyu à ce moment-là et  

 24   il m'a déclaré - et je pense que c'était vrai - que ces gens s'étaient  

 25   couverts de sang, non pas de sang humain mais de sang d'animal. Et vous  

 26   pouviez remarquer que c'était vraiment du sang avec lequel on s'était  

 27   couvert plutôt que de sang de si vous aviez essayé de sauver quelqu'un qui  

 28   se faisait couper les seins.  
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  1   Nous avons essayé de les apaiser, nous avons d'ailleurs eu certains  

  2   échanges assez rudes. Je laissais la police présenter ses demandes, tout  

  3   d'abord. Je n'avais pas la capacité de lui donner des instructions pour en  

  4   faire en sorte qu'elle augmente sa présence sur place et qu'elle protège  

  5   les gens qui n'étaient pas Kikuyus à cet endroit. 

  6   Q.  Après ces événements, avec un autre groupe de députés, est-ce que vous  

  7   avez pris d'autres mesures pour essayer de calmer le jeu ? 

  8   R.  Après ces événements, en particulier après ce qui s'est passé à Kikuyu,  

  9   nous avons commencé à appeler au téléphone les différents députés. Nous  

 10   avions l'impression qu'il était vraiment nécessaire de discuter avec tout  

 11   le monde. Je me souviens avoir passé un coup de fil à quelqu'un qui  

 12   s'appelle Richard Onyonka. Il a déclaré qu'il viendrait avec un autre  

 13   député du nom d'Eugene Wamalwa. Je me souviens que j'ai reçu un coup de  

 14   téléphone d'une autre personne, Jeremiah Kioni, et nous nous sommes mis  

 15   d'accord pour nous retrouver tout de suite, le lendemain matin, pour mettre  

 16   sur pied une stratégie de manière à essayer de contenir la violence, éviter  

 17   qu'elle ne s'étende à Nairobi, qu'elle ne s'étende de Naivasha vers toute  

 18   la région de Kikuyu. Nous nous sommes mis d'accord pour nous retrouver le  

 19   lendemain matin, et il y avait lors de cette réunion 12 à 13 députés, un  

 20   peu de toutes les couleurs politiques, et nous avons essayé d'obtenir que  

 21   les plus hauts dirigeants de tous les partis organisent des meetings pour  

 22   la paix à Kikuyu, Limuru; partout où il y avait de la violence. Nous avons  

 23   tracé un itinéraire, et nous nous sommes mis d'accord que de notre côté  

 24   cette délégation allait être dirigée par Uhuru Kenyatta. De l'autre côté,  

 25   nous avions Fred Gumo, et puis nous avons décidé que nous n'allions pas  

 26   attendre un jour de plus, que nous allions immédiatement, aussi rapidement  

 27   que possible. 

 28   Je crois qu'à 11 h ou midi, nous étions prêts à partir pour nous rendre au  
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  1   premier endroit, qui était Wangige. 

  2   Q.  Cette affaire porte sur Uhuru Kenyatta, donc je vais vous poser des  

  3   questions sur lui, maintenant. Pourquoi a-t-il été choisi comme chef de  

  4   cette délégation ? 

  5   R.  Tout d'abord, Uhuru Kenyatta, je pense qu'après le président Kibaki, il  

  6   était le personnage le plus populaire de la région du mont Kenya, et aussi  

  7   le plus chevronné, puisqu'il était candidat présidentiel. Et deuxièmement,  

  8   je dirais que je l'avais vu le jour d'avant faire un excellent travail à  

  9   Kikuyu. J'avais constaté qu'il était efficace pour apaiser les gens. 

 10   Q.  Fred Gumo est membre de l'ODM, n'est-ce pas ? 

 11   R.  Oui, Fred Gumo est membre de l'ODM, et Richard Onyonka est membre de  

 12   l'UDM, qui est un parti affilié à l'ODM. Dans la presse, on voit ça. Il y  

 13   avait là un bon mélange de modérés, disons, PNU, ODM, qui essayait de  

 14   trouver un terrain d'entente par rapport aux purs et durs du PNU. 

 15   Q.  Est-ce qu'il a été difficile de faire participer Uhuru Kenyatta à ces  

 16   pourparlers de paix ? 

 17   R.  Uhuru était considéré comme un modéré et, en fait, au moment où nous  

 18   terminions la réunion, il nous a dit qu'il allait nous accompagner à  

 19   Wangige, que nous nous retrouverions à Wangige et que nous poursuivrions ce  

 20   tour pour la paix comme nous l'avions décidé. 

 21   Q.  Prenons certaines photographies maintenant, qui figurent dans le  

 22   document EVD-PT-D13-00532, un document public. 

 23   Est-ce que votre écran est allumé ? 

 24   R.  Mon écran dit "Courtroom message, English". C'est tout. C'est tout, il  

 25   n'y a pas d'images pour le moment. 

 26   Q.  Nous pouvons voir une photo. C'est vous au milieu, n'est-ce pas ? 

 27   R.  Oui. Oui, Madame le Président, c'est moi. Je ne suis pas sur l'effet de  

 28   la rampe comme les autres. 
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  1   Q.  M. Kenyatta à gauche ? 

  2   R.  Oui. 

  3   Q.  Et Fred Gumo à droite ? 

  4   R.  Oui. 

  5   Q.  Est-ce que vous reconnaissez tous ceux qui sont sur cette photo et à  

  6   quel moment elle a été prise ? 

  7   R.  Cette photo à été prise par mon assistant personnel, et c'était dans la  

  8   région de Wangige. 

  9   Q.  Est-ce qu'il y a d'autres photos dans cet élément de preuve ?  

 10   Là, on voit bien M. Kenyatta, vous-même, Fred Gumo. Est-ce que vous  

 11   reconnaissez cette scène ? 

 12   R.  Oui, Madame le Président. C'est toujours dans la région de Wangige. Je  

 13   vois aussi Elias Embau et également un autre député. 

 14   Q.  Est-ce que vous pourriez montrer sur la photo qui est qui ? 

 15   R.  Oui. Juste derrière moi, quelqu'un avec une chemise blanche, entre Gumo  

 16   et Uhuru Kenyatta, c'est Elias Embau (comme interprété). Elias Embau est à  

 17   la droite de Fred Gumo. 

 18   Q.  Et que se passe-t-il sur cette scène à Wangige ? 

 19   R.  Ce que nous avons décidé de faire, c'est que chacun allait essayer de  

 20   toucher autant de gens que possible. Je me souviens que Fred Gumo de l'ODM  

 21   disait qu'il avait des enfants qui s'étaient mariés avec des Kikuyus et que  

 22   s'ils l'attaquaient, ils attaqueraient leurs propres enfants. Je me  

 23   souviens aussi qu'il disait qu'il était temps de parler, qu'il était temps  

 24   de cesser de parler différentes langues, qu'il était temps que nous  

 25   apprenions tous le swahili de telle sorte que ce genre de tribalisme ou  

 26   d'appartenance ethnique disparaisse. 

 27   Je me souviens aussi que tous les membres du parlement qui parlaient,  

 28   parlaient des avantages de la paix et du danger pour le pays de suivre la  
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  1   direction prise par tout le pays justement. 

  2   Q.  Après cette région, où vous êtes-vous rendu ? 

  3   R.  L'étape suivante était vers Tigoni, et à Tigoni, nous souhaitions nous  

  4   rendre au commissariat de police de Tigoni où il y avait des déplacés  

  5   internes des terres agricoles de la région de Limuru qui n'étaient pas  

  6   Kikuyu, nous voulions les voir d'abord, et puis ensuite nous voulions aller  

  7   à Kirathimo, où il y avait également des déplacés internes qui venaient de  

  8   la vallée du Rift. 

  9   Q.  Est-ce que nous pourrions prendre d'autres photos avec la référence  

 10   EVD-PT-D13-00131.  

 11   M. LE GREFFIER : (interprétation) Est-ce que vous pourriez m'indiquer le  

 12   degré de confidentialité de ce document. 

 13   M. KAY : (interprétation) Document public. Je suis désolé de ne pas avoir  

 14   inclus cela dans ma liste, c'est un oubli de ma part, mais enfin… 

 15   Q.  Est-ce que vous reconnaissez ces photos, Monsieur Nguyai ? 

 16   R.  Nguyai. 

 17   Q.  Nguyai. Oui, c'est un peu difficile, je ne suis pas le seul à avoir des  

 18   difficultés. 

 19   R.  Madame le Président, c'est un groupe députés de plusieurs partis de  

 20   toutes les couleurs politiques qui arrivent dans la circonscription de  

 21   Limuru au commissariat de police. 

 22   Q.  A droite de cette photo nous voyons un homme avec un costume foncé.  

 23   Est-ce que vous reconnaissez de qui il s'agit ? 

 24   R.  Oui. C'est Johnson Muthama de l'ODM Kenya. 

 25   Q.  Que s'est-il passé à Tigoni à ce moment-là ? 

 26   R.  A Tigoni, il y avait de grands groupes de déplacés internes dans le  

 27   commissariat de police de Tigoni qui avaient cherché refuge à cet endroit.  

 28   Bien entendu, ils n'étaient pas Kikuyu. Et nous avons eu ensuite une  

ICC-01/09-02/11-T-12-Red-FRA WT 30-09-2011 27/91 SZ PT



Le Témoin : KEN-D13-PPPP-0002 (Audience publique)   Page 28 
Interrogatoire par M. Kay 
 

Le vendredi 30 septembre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   réunion, une discussion avec eux, nous les avons écoutés raconter comment  

  2   ils étaient traités, manque d'installation sanitaire, pas d'abri, des  

  3   préoccupations en ce qui concerne leur sécurité et leur alimentation, ils  

  4   voulaient aussi être réinstallés en dehors du commissariat de police pour  

  5   pouvoir retourner chez eux. Nous les avons écoutés raconter ce qu'ils leur  

  6   arrivaient, nous avons commencé à leur parler, comme étant des dirigeants.  

  7   La première requête que nous leur avons présentée, c'est de leur demander,  

  8   parce que nous ne voulions pas que le pays entre dans le chaos, nous  

  9   voulions qu'ils acceptent, si on leur fournissait une sécurité suffisante,  

 10   qu'ils acceptent de retourner sur leurs terres agricoles là où ils  

 11   travaillaient, en particulier Uhuru leur a demandé, leur a dit qu'ils  

 12   pourraient continuer à vivre dans la région de Limuru en toute sécurité,  

 13   sans crainte. 

 14   Q.  Après Tigoni, où êtes-vous allés ? 

 15   R.  Nous avions l'intention d'aller à Kirathimo, mais avant la fin de cette  

 16   réunion on nous a dit que le chaos, une nouvelle fois, régnait à Nderi,  

 17   Zambezi, dans la région de Nderi et Zambezi. Nous avons donc décidé de  

 18   retourner là-bas au plus vite pour contenir la violence. Donc, nous sommes  

 19   remontés dans nos véhicules respectifs. Moi, j'étais député donc mon  

 20   véhicule était le premier. Celui d'Uhuru, juste après moi, et les autres  

 21   députés étaient encore derrière. Et nous sommes allés à Zambezi. Lorsque  

 22   nous sommes arrivés à Zambezi, la foule armée d'armes rudimentaires et de  

 23   torches enflammées était si importante que, voyant que les voitures  

 24   faisaient demi-tour et essayaient de repartir, de quitter la chaos. Nous  

 25   nous sommes retrouvés au milieu d'une foule, ma voiture et celle d'Uhuru.  

 26   Les autres étant partis. 

 27   Une fois de plus, comme dans les autres situations, nous sommes montés sur  

 28   le toit de nos véhicules et nous avons fait le maximum, avec beaucoup de  
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  1   frustration, pour essayer de nous adresser à la foule. Uhuru disait à ces  

  2   gens -- il disait ces gens que vous voulez chasser, eh bien, représentent  

  3   vos revenus. Ils louent vos maisons. Ils achètent à manger pour vous. La  

  4   foule était très hostile. Un des garçons, d'ailleurs, je me souviens de lui  

  5   parce que plus tard je l'ai revu, était couvert de sang et il a déclaré  

  6   Lewis, c'est-à-dire moi-même, vous êtes un chien parce que vous avez mis un  

  7   terme aux escarmouches du jour précédent. 

  8   Et comme il était vraiment très hostile, et une fois que nous avons pu le  

  9   calmer, nous l'avons averti que la police n'allait pas le laisser essayer  

 10   de faire quoi que ce soit. Je lui ai dit que c'était une histoire qui  

 11   devait aller à la police et qu'il fallait que nous nous maintenions  

 12   informés et que nous fassions en sorte que cet endroit soit sécurisé, et  

 13   que nous continuerions à surveiller la situation. 

 14   Q.  Qu'est-ce que vous avez fait ensuite après Nderi ? Que s'est-il passé ? 

 15   R.  Eh bien, si vous vous en souvenez, nous avions mis sur pied des comités  

 16   d'anciens, le message avait été diffusé, nous avions décidé de rencontrer  

 17   les anciens à Kikuyu, dans l'école du quartier de Kikuyu, et nous avons  

 18   rassemblé les anciens de chaque sous-quartier. Il y avait 25 sous-quartiers  

 19   dans ma circonscription, et nous avons constitué un comité pour qu'ils  

 20   puissent discuter avec les jeunes et voir comment on pouvait contenir la  

 21   violence et les convaincre de ne pas participer à cette violence. 

 22   Q.  Mais devant cette Cour, M. Kenyatta est accusé d'avoir encouragé la  

 23   violence, d'avoir fourni des uniformes, des armes, des ressources. Quel est  

 24   votre point de vue à cet égard ? 

 25   R.  Je répondrais qu'il n'y a rien de plus éloigné de la vérité que cela. 

 26   Q.  Je voudrais passer à un autre domaine dans votre témoignage, il s'agit  

 27   de réunions. Est-ce que vous avez participé à des réunions de collecte de  

 28   fonds en ce qui concerne ce qui s'est passé lors de la violence  
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  1   postélectorale ? 

  2   R.  Oui. Oui, j'ai participé à une collecte de fonds au club de Galileo à  

  3   Nairobi. J'ai participé à l'organisation initiale de la collecte de fonds  

  4   qui s'est déroulée au KICC plus tard. J'ai également contribué à partir de  

  5   mon salaire, avec d'autres députés. J'ai contribué, à l'aide de mon  

  6   salaire, à l'aide humanitaire en faveur des déplacés internes. 

  7   Q.  Je voudrais que vous parliez de Galileo, tout d'abord. Est-ce que vous  

  8   vous souvenez de la date à laquelle vous avez participé à la réunion de  

  9   collecte de fonds au Galileo ? 

 10   R.  Non, Madame le Président, je ne me souviens pas de la date. Ça doit se  

 11   situer autour de fin janvier, début février. 

 12   Q.  L'organisation d'une telle réunion, est-ce que vous pourriez nous la  

 13   décrire; qui a organisé la réunion, quels étaient les objectifs ? 

 14   R.  Oui, Madame le Président. Le député de Juja m'a appelé. Il savait que  

 15   j'étais associé au club de Galileo. Il m'a demandé d'organiser une réunion  

 16   de collecte de fonds en faveur des déplacés internes de telle sorte que  

 17   nous puissions, dans toute la mesure du possible, aider le gouvernement et  

 18   aussi toute la communauté, toute la fraternité de Nairobi ayant des revenus  

 19   élevés, les aider à fournir des fonds pour limiter les souffrances de ces  

 20   personnes. 

 21   Alors, il m'a demandé d'appeler Galileo. Je connaissais le propriétaire de  

 22   Galileo. Lorsque je l'ai appelé, il était déjà au courant du fait que nous  

 23   voulions louer l'endroit, et il a dit qu'il avait réservé l'endroit une  

 24   soirée. Il avait été prévu, en effet, que la réunion commence en début de  

 25   soirée, 18 h et demie jusqu'à 20, 21 h. Après cela, je me souviens qu'il y  

 26   avait une date qui avait été fixée lors de cet appel, mais je ne me  

 27   souviens pas de cette date. Et ce jour-là, ce jour-là je suis arrivé à  

 28   Galileo à 19 h 30 à peu près. 
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  1   Q.  Et combien de personnes ont participé à cette réunion ? 

  2   R.  Madame le Président, je dirais 150 à 180. 

  3   Q.  Et quel genre de gens ? 

  4   R.  Madame le Président, des jeunes -- enfin, quand je dis "jeunes", c'est  

  5   30, 40 ans, de jeunes hommes d'affaires, donc la classe montante des hommes  

  6   d'affaires de Nairobi avec les plus jeunes des députés de la coalition PNU. 

  7   Q.  C'était juste des responsables politiques PNU qui étaient présents, ou  

  8   est-ce qu'il y avait d'autres groupes politiques présents ? 

  9   R.  Madame le Président, j'essaie de me souvenir si j'ai vu des  

 10   responsables politiques non-PNU. Non, je crois que c'était seulement des  

 11   représentants politiques PNU. 

 12   Q.  Est-ce qu'Uhuru Kenyatta participait à cette réunion ? 

 13   R.  Oui, Madame le Président. Uhuru Kenyatta était présent, mais très tard.  

 14   Quand je dis "tard", il est arrivé à 22 h à peu près. 

 15   Q.  Et est-ce qu'il s'est adressé aux participants à la réunion ? 

 16   R.  Oui, mais très brièvement. Je me souviens qu'il a de nouveau demandé la  

 17   paix et garanti aux gens que le gouvernement était prêt au dialogue et que  

 18   la solution, c'était que les gens s'assoient autour d'une table ensemble et  

 19   trouvent une solution commune après avoir discuté. 

 20   Q.  Est-ce qu'il a été question de violence, de représailles, de revanche  

 21   contre les gens qui avaient lancé les attaques ? 

 22   R.  Non. Non, non. Il n'a pas été question de violence ou de représailles,  

 23   mais il y a eu une description très aiguë de toutes les souffrances, toutes  

 24   les douleurs auxquelles on assistait, et un appel a été lancé à ce qu'ils  

 25   donnent des contributions aussi grandes que possible. 

 26   Q.  Et des fonds ont donc été collectés lors de cette réunion ? 

 27   R.  Oui, mais je ne me souviens plus de combien parce que je ne crois pas  

 28   que ça ait été annoncé. La somme a dû être annoncée plus tard. Je ne me  
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  1   souviens que de ce que j'ai apporté moi-même. Je ne sais pas combien les  

  2   autres ont donné. 

  3   Q.  Est-ce que les gens qui participaient à cette réunion ont donné autre  

  4   chose que de l'argent ? Je ne sais pas, des donations ou d'autres formes de  

  5   soutien ? 

  6   R.  Oui, Madame le Président. Je me souviens que l'un de mes amis  

  7   personnels, qui étaient également un de mes électeurs, qui avait une grande  

  8   entreprise de toiles, donc il a fait donation de toiles de manière à ce que  

  9   cette toile puisse être transformée en tentes pour accueillir les déplacés  

 10   internes. Il y avait des centaines de ces pièces de toile, et il les a donc  

 11   données, et il a respecté sa promesse parce qu'effectivement, on a pu aller  

 12   chercher ces toiles le lendemain dans ses locaux. 

 13   Q.  Des rapports tels que celui du KNCHR laissent entendre que lors de  

 14   réunions comme celles-ci, il a été question de planifier la violence et les  

 15   représailles et de mettre sur pied des groupes pour attaquer les autres;  

 16   est-ce exact ? 

 17   R.  Madame le Président, j'ai lu le rapport de la KNCHR. Vous avez vu ce  

 18   qui s'était passé à Kikuyu. Et à la clause 491 du rapport du KNCHR, on ne  

 19   dit pas tout le travail énorme déployé par M. Kenyatta. 

 20    M. KAY : (aucune interprétation) 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) On va marquer la pause, et  

 22   nous allons nous retrouver à 16 h 30. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Nugyai, vous  

 24   allez être réaccompagné à l'endroit où vous vous trouviez avant de venir  

 25   dans le prétoire. Nous retrouverons tout à l'heure pour la poursuite de  

 26   votre interrogatoire. 

 27   (Le témoin quitte la barre) 

 28   --- L'audience est suspendue à 16 h 00. 
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  1   --- L'audience est reprise à 16 h 31. 

  2   (Audience publique) 

  3   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir.  

  5   Nous reprenons notre audience.  

  6   Monsieur l'Huissier d'audience, je vous demanderais de bien vouloir faire  

  7   entrer M. Nguyai dans le prétoire. Je m'excuse, je me trompe quelquefois,  

  8   mais ce sont des choses qui peuvent se produire. Pas uniquement dans le  

  9   domaine juridique, mais également sur le plan de la prononciation.  

 10   (Le témoin vient à la barre)  

 11   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Nguyai, je  

 12   voudrais simplement vous rappeler que vous êtes toujours sous serment.  

 13   LE TÉMOIN : (interprétation) Oui, Madame le Président.  

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et nous allons poursuivre  

 15   avec le conseil principal, M. Kay, et ensuite l'équipe de l'Accusation vous  

 16   posera quelques questions.  

 17   Oui, Monsieur Kay, vous pouvez poursuivre.  

 18   M. KAY : (interprétation) Merci, Madame le Président. 

 19   Q.  Vous êtes-vous rendu à d'autres réunions de levée de fonds, pour autant  

 20   que vous puissiez vous en souvenir ? 

 21   R.  Non, Madame le Président, je ne me suis pas rendu à d'autres réunions  

 22   de levée de fonds. 

 23   Q.  Au cours de cette période, c'est-à-dire janvier et février 2008, avez- 

 24   vous tenu vos propres réunions à l'hôtel Landmark ou Jacaranda ? 

 25   R.  Oui, Madame le Président. L'hôtel Jacaranda se trouve dans la région de  

 26   Westlands et s'appelait auparavant l'hôtel Landmark. Et il s'agit d'une  

 27   certaine façon d'un lieu où convergent les routes venant de ma  

 28   circonscription de Kikuyu, donc c'était un endroit pratique pour moi pour  
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  1   tenir des réunions.  

  2   Q.  Maintenant, je vais vous poser des questions concernant certaines  

  3   personnes, mais je ne souhaite pas que vous mentionniez leurs noms.  

  4   Comprenez-vous cela ? Pour vous y référer, la première personne, nous en  

  5   parlerons en disant M. X, la deuxième, vous l'appellerez 12. Et une autre  

  6   personne dont je vous parlerai par la suite, vous l'appellerez 11. Mais ça,  

  7   je vous le rappellerai au moment voulu. Est-ce que vous me comprenez ? 

  8   R.  Oui, Madame le Président. 

  9   Q.  En janvier 2008, avez-vous rencontré des membres mungiki à l'hôtel  

 10   Jacaranda ou aux alentours de l'hôtel Jacaranda ? 

 11   R.  Oui, Madame le Président, j'ai rencontré des membres des Mungiki à  

 12   l'hôtel Jacaranda.  

 13   Q.  Sans citer de noms, pouvez-vous nous dire dans quelle circonstance vous  

 14   les avez rencontrés ? 

 15   R.  Madame le Président, à un moment donné au mois de janvier 2008, alors  

 16   que je quittais l'hôtel Jacaranda, j'ai été arrêté par deux hommes, et les  

 17   deux hommes se sont présentés en me remerciant tout d'abord d'avoir relogé  

 18   leurs frères dans une famille adoptée, dans ce processus de famille  

 19   adoptive. Et comme je n'avais relogé personne, j'ai demandé qui étaient  

 20   leurs frères, et ils m'ont répondu que ma mère avait hébergé un de leurs  

 21   frères en tant que personne interne déplacée et ils souhaitaient me  

 22   remercier. Je leur ai donc dit que je relayerais ces remerciements à la  

 23   personne intéressée, c'est-à-dire ma mère. Ensuite, ils m'ont demandé si je  

 24   les reconnaissais, et j'ai répondu que non. Ils m'ont dit qu'ils étaient  

 25   au-delà de la hiérarchie des Mungiki. L'un s'est même identifié comme étant  

 26   (expurgée), et l'autre comme (expurgée), 

 27   (expurgée).  

 28   Q.  Que faisaient-ils à l'hôtel Jacaranda ? 
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  1   R.  Madame le Président, pour ainsi dire, ils m'ont arrêté à la grille,  

  2   mais je dirais qu'ils étaient cachés un petit peu dans le parking de  

  3   l'hôtel Jacaranda.  

  4   Q.  Vous souvenez-vous de la date, même si c'est approximatif, à laquelle  

  5   vous les avez rencontrés pour la première fois ? 

  6   R.  J'imagine que ça devait être aux alentours du 16 ou du 17 janvier. Ce  

  7   n'était certainement pas la première partie du mois de janvier, je pense  

  8   que c'était la deuxième partie du mois de janvier.  

  9   Q.  Aviez-vous vu l'un d'entre eux avant ? 

 10   R.  Madame le Président, je n'en avais vu aucun avant.  

 11   Q.  Vous ont-ils demandé de faire quelque chose ? 

 12   R.  Madame le Président, tout d'abord, ils m'ont indiqué qu'ils n'avaient  

 13   pas soutenu le PNU au cours des élections, mais ont ajouté que le moment  

 14   était venu pour que la communauté se regroupe, et ils m'ont dit que la  

 15   communauté était protégée par trois piliers, et ils ont dit qu'il  

 16   s'agissait donc des leaders, des riches et des guerriers.  

 17   Q.  Et était-ce lors de la première fois où vous les avez rencontrés ? 

 18   R.  Oui, la première fois que je les ai rencontrés. Et une fois qu'ils  

 19   m'ont dit cela, ils m'ont également raconté une histoire qu'ils m'ont  

 20   demandé de vérifier, à savoir qu'ils étaient une fois au 9e parlement - je  

 21   n'en étais pas membre puisque j'étais membre du 10e parlement - ils étaient  

 22   une fois au marché du village, et ils disent qu'ils ont tenu une cérémonie  

 23   d'intronisation et de prestation de serment. Ce soir-là, il y avait un  

 24   autre homme qui en général m'appelait de ma région et il m'appelait chaque  

 25   fois qu'un jeune homme manquait. Il m'a appelé ce soir-là et je lui ai  

 26   demandé s'il connaissait le nom de ces deux personnes, et il m'a dit que  

 27   j'avais parlé à des personnes appartenant au haut de la hiérarchie des  

 28   Mungiki, au sommet même de la hiérarchie des Mungiki.  
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  1   Q.  Vous ont-ils demandé de faire quelque chose pour eux ? 

  2   R.  Oui, Madame le Président. Ils m'ont dit qu'ils étaient les guerriers et  

  3   qu'ils essayaient d'atteindre les riches. C'est la raison pour laquelle ils  

  4   étaient venus à l'hôtel Jacaranda, parce qu'ils pensaient que Karume était  

  5   l'un des riches, et ils sont venus vers moi parce que maintenant j'étais un  

  6   élu et je pouvais peut-être être pour eux le moyen d'atteindre le haut de  

  7   la hiérarchie. Ils m'ont dit que ce serait une bonne chose pour moi de  

  8   pouvoir leur permettre d'avoir contact avec le président, mais que si je  

  9   n'y arrivais pas, ce devrait être soit John Michuki ou le George Saitoti ou  

 10   Uhuru Kenyatta. Ils m'ont dit également qu'ils pensaient que j'étais un ami  

 11   d'Uhuru Kenyatta, que je devais surtout essayer de leur permettre d'avoir  

 12   accès à lui parce que certainement, étant son ami, j'aurais plus facilement  

 13   eu accès à lui qu'à quiconque d'autre.  

 14   Q.  Donc que voulaient-ils que vous fassiez concernant Uhuru Kenyatta ? 

 15   R.  Ils souhaitaient établir des contacts avec Uhuru Kenyatta, Madame le  

 16   Président. 

 17   Q.  Vous ont-ils également proposé de faire quelque chose pour vous ? 

 18   R.  Oui, Madame le Président. Ils m'ont demandé si je souhaitais qu'ils se  

 19   chargent de ma sécurité, ce que j'ai, Madame le Président, offre que j'ai,  

 20   Madame le Président, déclinée. 

 21   Q.  Et avez-vous échangé des numéros de téléphone pour pouvoir prendre  

 22   contact avec eux ou décider d'autres mesures pour prendre contact avec eux  

 23   ? 

 24   R.  Madame le Président, une fois que j'avais confirmé cette première  

 25   réunion et que j'avais parlé à cet homme, dont je vous ai parlé, et qui  

 26   m'appelait de ma circonscription et qu'il m'avait confirmé qu'il s'agissait  

 27   de Mungiki, étant un député, je me suis dit que ce serait prudent de garder  

 28   leurs numéros s'ils m'appelaient, et je leur avais également donné mon  
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  1   numéro de téléphone. 

  2   Q.  Avez-vous pris contact avec Uhuru Kenyatta et les avez-vous mis en  

  3   contact ? 

  4   R.  Madame le Président, non, je n'ai pas pris contact avec Uhuru Kenyatta,  

  5   je ne les ai pas non plus mis en contact avec lui. 

  6   Q.  D'après ce que vous dites, ils n'avaient pas les moyens de prendre  

  7   contact avec lui, la possibilité de prendre contact avec lui. 

  8   R.  Madame le Président, j'allais à l'hôtel Jacaranda un jour sur deux, et  

  9   je les ai rencontrés entre le mois de janvier jusqu'en février, je dirais  

 10   jusqu'en mars, et les fois où je les ai rencontrés, je ne les ai jamais mis  

 11   en contact avec Uhuru Kenyatta. 

 12   Q.  Est-ce qu'ils ont répété leur demande après cette première fois ? 

 13   R.   Oui, Madame le Président. A chaque fois que nous nous rencontrions,  

 14   ils me demandaient avec qui je pouvais les mettre en contact parmi le  

 15   leadership. Ils m'ont dit, par exemple, qu'ils avaient un plan pour mettre  

 16   un terme à la violence. Lorsque je les ai écoutés, j'ai compris qu'en fait  

 17   ce qu'ils demandaient c'étaient des fonds, des ressources, des munitions  

 18   pour, au contraire, attaquer les personnes qu'ils considéraient avoir  

 19   attaqué la communauté des Kikuyus. 

 20   Q.  Sur les six ou sept fois où vous les avez rencontrés, et la question  

 21   que vous avez mentionnée, à savoir qu'ils essayaient de trouver de l'argent  

 22   pour les combats, est-ce que vous vous souvenez à quelle réunion cela s'est  

 23   fait ? 

 24   R.  Madame le Président, je dirais qu'aux alentours de la troisième ou de  

 25   la quatrième réunion, ils ont demandé de l'argent pour le transport ou pour  

 26   les cartes de téléphones ou de l'argent de poche, 2 000, 3 000 shillings,  

 27   argent que je leur donnerai. Et ils m'ont dit qu'ils n'avaient plus les  

 28   fonds dont ils avaient l'habitude parce qu'en raison des violences qui  
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  1   avaient éclaté, le réseau n'était plus opérationnel, et c'est la raison  

  2   pour laquelle ils demandaient ces petites sommes d'argent, mais ils ont  

  3   insisté pour pouvoir avoir des contacts et entamer des contacts avec des  

  4   principaux leaders de la fraternité du PNU. 

  5   Q.  Cette demande d'argent pour les armes, vous souvenez-vous si cela  

  6   c'était avant que les événements ne se déroulent à Naivasha ? 

  7   R.  Je ne m'en souviens pas, Madame le Président. 

  8   Q.  Avant les événements de Nakuru ? 

  9   R.  Je me souviens d'une fois en particulier, après Naivasha et Nakuru, et  

 10   cette fois-là ils considéraient que les violences qui se sont déroulées à  

 11   Naivasha n'avaient pas été faites correctement et ils n'avaient pas eu  

 12   l'impact qu'elles auraient dû avoir, qu'elles n'avaient pas été menées par  

 13   des professionnels, et que si ce rôle leur avait été confié, ces attaques  

 14   auraient été beaucoup plus dévastatrices, et ce qu'ils ont dit c'est qu'ils  

 15   auraient fait du bien meilleur travail. 

 16   Q.  Juste à des fins d'identification, et pour que vous le sachiez, celui  

 17   que vous avez décrit avec son frère ou celui dont votre mère aurait hébergé  

 18   le frère, nous l'appellerons le 12 et l'autre nous l'appellerons M. X,  

 19   d'accord ? 

 20   Avez-vous donné de l'argent à X ou à 12 ? 

 21   R.  En dehors des sommes modiques que j'ai pu donner à ce moment-là en  

 22   particulier, j'ai connu un peu plus 12 par la suite et même après, lorsque  

 23   la situation s'est apaisée, il clamait avoir perdu un grand nombre de  

 24   personnes de sa famille lors des massacres, et il s'occupait, disait-il,  

 25   d'un certain nombre d'enfants et c'est la raison pour laquelle il  

 26   souhaitait que je puisse faire de mon mieux pour l'aider à payer les frais  

 27   de scolarité de ces enfants, ce que j'ai fait, et lorsque je le pouvais, au  

 28   cours des deux dernières années, je lui ai apporté cette aide lorsque je le  
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  1   pouvais au cours des deux dernières années. Et il m'a également dit qu'il  

  2   ne pouvait pas, qu'il ne voulait pas envoyer ses enfants dans des écoles  

  3   publiques parce qu'il voulait rester anonyme et qu'il voulait inscrire ses  

  4   enfants dans une école privée dans la circonscription de Kikuyu. Et lorsque  

  5   je n'avais pas les fonds à lui donner pour payer ces frais de scolarité, je  

  6   demandais au directeur d'une de ces écoles en particulier de lui permettre  

  7   de lever les fonds pour pouvoir payer les frais de scolarité. 

  8   Q.  Et pouvez-vous expliquer pourquoi vous avez fait cela en guise d'acte  

  9   de charité ? 

 10   R.  Madame le Président, il clamait qu'il ne pouvait trouver d'emploi à  

 11   plein temps, qu'il avait peur pour des raisons de sécurité d'essayer ou  

 12   d'aller dans des lieux ouverts et il avait peur d'être suivi, identifié et  

 13   suivi et qu'il avait besoin de soutien. Mais je voudrais là apporter une  

 14   précision. Lorsque je suis devenu député, j'ai participé à deux comités qui  

 15   avaient beaucoup de contacts avec les Mungiki. L'un d'entre eux était le  

 16   comité de la sécurité, responsable de la sécurité, et j'étais le vice- 

 17   président de ce comité sécurité. Et, deuxièmement, il y avait le comité  

 18   sélectionné qui enquêtait sur le crime organisé, et c'est la raison pour  

 19   laquelle, dans la mesure où j'avais été nommé par M. Kioni au comité, à ce  

 20   comité sélectionné pour enquêter sur le crime organisé, voir comment nous  

 21   pouvions trouver des informations et faire quelque chose à ce niveau et  

 22   j'ai, ainsi que mes confrères, eu des contacts formels avec des membres des  

 23   Mungiki, et nous sommes même allés leur rendre visite à Naivasha, et une  

 24   fois également à la prison. Nous avons tenu des réunions formelles avec un  

 25   des principaux leaders de Mungiki qui est bien connu. 

 26   Q.  De qui s'agit-il ? 

 27   R.  Son nom était Maina Njenga. 

 28   Q.  Puisque nous sommes en train de parler de cela, il a été dit ici  
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  1   qu'Uhuru Kenyatta est le commandant en chef des Mungiki. Est-ce que c'est  

  2   quelque chose dont vous avez déjà entendu parler dans le cadre de vos  

  3   recherches ou de vos devoirs ? 

  4   R.  Je ne suis pas au courant, et je ne me suis jamais retrouvé dans une  

  5   situation où j'ai entendu dire qu'Uhuru Kenyatta était membre des Mungiki.  

  6   Madame le Président, lorsque je menais ma campagne à Kikuyu, Uhuru Kenyatta  

  7   est venu un jour simplement pour me soutenir dans le cadre de cette  

  8   campagne, comme il l'aurait fait pour tout autre candidat KANU/PNU, et nous  

  9   avons tenu deux réunions, une à Wangige et l'autre à Kikuyu, et il m'a  

 10   accompagné dans sa voiture et il parlait avec quelqu'un au téléphone, et je  

 11   me souviens l'avoir entendu dire spécifiquement : "Je ne voudrai jamais  

 12   être associé avec ce groupe." Et lorsqu'il a raccroché je lui ai demandé de  

 13   quel groupe il s'agissait, et il m'a dit que certaines personnes voulaient  

 14   qu'il parle avec les Mungiki, et il m'a dit : "Je ne veux absolument pas  

 15   être associé aux Mungiki." Et je lui ai dit pourquoi, et il m'a répondu que  

 16   ce serait toujours mauvais pour lui sur le plan politique, et que cela lui  

 17   avait coûté les élections de 2002 parce que certaines personnes avaient  

 18   essayé de l'associer aux Mungiki, et il m'a dit que venant d'une famille  

 19   catholique il ne voulait à aucun prix être associé à ces personnes. 

 20   Q.  Vous avez fait référence à 12. Vous souvenez-vous d'une occasion où  

 21   vous auriez rencontré l'équipe juridique de M. Kenyatta dans leur bureau à  

 22   Nairobi, et vous avez donc apporté votre iPhone, que vous leur avez remis ? 

 23   R.  Oui. 

 24   Q.  Et est-ce que le logiciel qui a été téléchargé à partir de votre iPhone  

 25   contenait différents textes et messages émanant de M. X, de M. 12, et  

 26   également d'un autre, M. 11 ? 

 27   R.  Oui. Aux alentours du mois d'août, lors de ma deuxième audition par  

 28   l'équipe de la Défense. Je dois d'abord confesser que je suis celui qui à  
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  1   l'origine avait présenté 12 à l'équipe de la Défense, et ce que j'ai fait  

  2   c'est lui passer un coup de fil, et je lui ai demandé s'il était appelé par  

  3   un membre de l'équipe de la Défense, et à l'époque on m'avait dit que ce  

  4   serait un conseil du nom de Mbuthi Gathenji, qu'il devait accepter d'aller  

  5   raconter la vérité et dire qu'il n'avait jamais eu de contacts, et il m'a  

  6   assuré que c'est ce qu'il ferait. 

  7   Et ensuite, et lorsque l'équipe de la Défense m'a à nouveau contacté au  

  8   mois d'août, j'ai été auditionné là encore pour la deuxième fois, et j'ai  

  9   indiqué avoir reçu des menaces et des messages d'extorsion de 12 et de X,  

 10   également d'une autre personne demandant 3 millions de shillings kenyans  

 11   pour le travail qu'ils avaient fait avec l'équipe de la Défense. 

 12   Q.  Les Juges disposent de tous ces messages et de tout ce qui a été  

 13   téléchargé à partir de votre iPhone, et cela fait partie donc des éléments  

 14   de preuve dans cette affaire, et les autres parties en disposent également,  

 15   et je ne veux en aucune façon révéler qui les a envoyés puisqu'il s'agit de  

 16   témoins protégés. Ça vous le comprenez, et je ne vais donc pas les afficher  

 17   à l'écran et les regarder un par un. Mais vous avez vu les documents  

 18   imprimés qui avaient été préparés lorsque nous avons téléchargé tous ces  

 19   messages. Pouvez-vous le confirmer ? 

 20   R.  Oui. Madame le Président, j'ai effectivement vu les documents imprimés  

 21   qui comportent la transcription des messages qui m'avaient été envoyés, et  

 22   ces messages sont toujours sur mon iPhone et également dans la sauvegarde  

 23   de mon téléphone. 

 24   Q.  Pour des raisons de précision, tous ces messages comportent des dates,  

 25   les numéros d'appel, et sont tels que lorsque vous les avez reçus; est-ce  

 26   exact ? 

 27   R.  Oui, Madame le Président. 

 28   Q.  Je ne vais plus parler de X puisqu'il ne s'inscrit pas là, mais je vais  

ICC-01/09-02/11-T-12-Red-FRA WT 30-09-2011 41/91 SZ PT



Le Témoin : KEN-D13-PPPP-0002 (Audience publique)   Page 42 
Interrogatoire par M. Kay 
 

Le vendredi 30 septembre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   vous parler de 12, et vous avez fait référence à un autre, et nous savons  

  2   de qui il s'agit, mais vous l'appellerez 11, d'accord ? Donc quelle que  

  3   soit cette autre personne, il ne faut simplement pas citer son nom. Vous le  

  4   comprenez ? 

  5   R.  Madame le Président, je suppose que lorsque vous dites 11 et 12, ce  

  6   sont les deux personnes que j'irai rencontrer. Oui, alors là -- 

  7   Q.  Oui. 

  8   R.  Alors je comprends. 

  9   Q.  Non. Le 11 n'est pas celui que vous avez rencontré. Mais vous avez fait  

 10   référence d'un texte de message émanant d'une autre personne. 

 11   R.  D'accord. Alors, Madame le Président, cela signifie celui qui a envoyé  

 12   les messages, les textes, et l'autre que j'ai rencontré. 

 13   Q.  Oui. 

 14   R.  D'accord. 

 15   M. KAY : (interprétation) Et je dois dire les choses de cette façon pour ne  

 16   pas permettre d'identification si nous en disons plus. Donc je pense que la  

 17   Cour le comprend. 

 18   Q.  Concernant 12, vous avez dit qu'il a essayé de vous extorquer de  

 19   l'argent. Peut-être pourriez-vous nous donner la date à laquelle cela s'est  

 20   produit, si vous vous en souvenez. 

 21   R.  Entre le 5 et le 15 mars, Madame le Président. 

 22   Q.  X vous a également envoyé des messages sous forme de texte. 

 23   R.  Madame le Président, ce qui s'est passé c'est que lorsque le 12 avait  

 24   épuisé toutes les possibilités pour essayer d'extorquer de l'argent, il est  

 25   arrivé un jour à la réception de mon bureau. Je ne sais pas comment il a  

 26   réussi à contourner toute la sécurité. Et mon garde du corps m'a dit qu'il  

 27   était devant ma porte, j'ai demandé à mon garde du corps de le faire  

 28   entrer, et nous lui avons parlé et il m'a dit qu'il avait une enveloppe  
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  1   très intéressante et qu'il y avait donc une date limite, et que si je  

  2   n'honorais pas ce qu'il me demandait, il allait donc faire exploser  

  3   littéralement cette enveloppe, et il m'a demandé de passer le message à  

  4   Uhuru. 

  5   J'ai donc dit au conseil juridique, Mbuthi, quel était le message et lui ai  

  6   dit qu'il avait essayé d'extorquer de l'argent, et l'équipe juridique a  

  7   décidé qu'ils ne voulaient rien avoir affaire avec eux. Donc, j'ai décidé  

  8   que je ne voulais rien avoir affaire avec eux non plus. Donc ce qui s'est  

  9   passé ensuite c'est qu'ils ont commencé par envoyer des SMS. Un jour ils  

 10   ont envoyé et le numéro ne s'affichait pas, et j'ai donc pu parlé au 11 et  

 11   au 12, et ensuite j'ai évité de répondre même aux appels dont le numéro ne  

 12   s'affichait pas, mais j'ai pu envoyer des messages au secrétaire permanent  

 13   responsable de la sécurité interne, et j'en suis resté là. 

 14   Q.  Pour parler maintenant du 11, est-ce que vous avez reçu des messages  

 15   venant de lui cette année ? 

 16   R.  Madame le Président, le dernier message que j'ai reçu c'était vendredi  

 17   de la semaine dernière. 

 18   Q.  Alors, vous en avez plus que nous. 

 19   R.  (aucune interprétation) 

 20   Q.  Peut-être que d'autres aimeraient enquêter là-dessus, mais je voudrais  

 21   vous poser des questions là-dessus. Mais je voudrais vous parler des  

 22   messages dont vous avez parlé dans une déclaration que nous avons  

 23   téléchargée à partir de votre téléphone. Quelle sorte de messages vous  

 24   envoyait-il ? 

 25   R.  Il envoyait des messages, Madame le Président, des messages en anglais.  

 26   L'un d'entre eux, je m'en souviens, disait que nous avons essayé de  

 27   défricher le terrain pour votre ami, et même pas un merci. Voilà ce qu'il  

 28   essayait de dire. 
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  1   Q.  Est-ce qu'il a essayé d'obtenir de l'argent de vous ? 

  2   R.  Oui, Madame le Président. Il a essayé d'obtenir de l'argent. 

  3   Q.  Pouvez-vous vous souvenir du montant ? 

  4   R.  Pour chacune de ces demandes, il s'agissait de 3 millions de shillings  

  5   que j'aurais reçus d'Uhuru et que j'avais gardés en refusant de leur  

  6   passer. 

  7   Q.  Est-ce que vous avez reçu 3 millions de shillings d'Uhuru Kenyatta que  

  8   vous deviez leur passer ? 

  9   R.  Madame le Président, il n'y a pas eu une seule fois dans ma vie, sauf  

 10   le jour où j'étais en voiture avec Uhuru à Kikuyu où nous ayons parlé de la  

 11   question des Kikuyus (comme interprété), et je n'ai jamais reçu d'argent de  

 12   sa part, aucun montant. 

 13   Q.  Avez-vous parlé à d'autres personnes ayant eu la même expérience que  

 14   vous ? 

 15   R.  Oui, Madame le Président. Il y avait un député qui s'était retrouvé  

 16   dans la même situation. Il y avait également un membre de l'équipe de M.  

 17   Uhuru qui recevait des messages similaires. 

 18   Q.  La Cour a vu le nom de ce membre du parlement, mais je ne veux pas en  

 19   parler en public parce que cela permettrait d'identifier le témoin. 

 20   Merci beaucoup. Maintenant, si vous voulez bien attendre, il se peut qu'il  

 21   y ait d'autres questions. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Kay. Bien  

 23   entendu, si vous en avez besoin, vous aurez une demi-heure à la fin. Vous  

 24   n'avez pas épuisé votre temps, et ce, depuis le premier jour, donc si  

 25   nécessaire, vous pourrez disposer d'un temps supplémentaire pour des  

 26   questions complémentaires. 

 27   M. KAY : (interprétation) Parfait. Tout ceci est à mon crédit. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je me tourne maintenant  
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  1   vers l'équipe de l'Accusation. Madame Adeboyejo, qui va prendre la parole  

  2   au nom de votre équipe ? 

  3   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Merci, Madame le Président. C'est mon  

  4   collègue M. Adeniran qui va poser des questions au nom de l'Accusation. 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Maître Adeniran, la  

  6   parole est à vous. 

  7   M. ADENIRAN : (interprétation) Merci, Madame le Président. 

  8   Interrogatoire par M. Adeniran :   

  9   Q.  [interprétation] Bonjour. Mon nom est Akingbolahan Adeniran, et je vais  

 10   vous poser quelques questions, un petit peu comme le conseil de la Défense.  

 11   Et lorsque vous me répondez, je vous serais reconnaissant de marquer une  

 12   petite pause de cinq secondes avant de donner la réponse pour que les  

 13   interprètes puissent faire leur travail. 

 14   R.  Très bien. 

 15   Q.  Pouvez-vous me dire à quel groupe ethnique vous appartenez ? 

 16   R.  Je suis un Kikuyu. 

 17   Q.  Vous avez déclaré que vous travailliez au bureau du vice-premier  

 18   ministre; est-ce exact ? 

 19   R.  Oui. 

 20   Q.  A qui devez-vous faire rapport ? 

 21   R.  Madame le Président, au vice-premier ministre et ministre pour le  

 22   gouvernement local, M. Musalia Mudavadi. 

 23   Q.  Est-ce que vous pouvez me dire à qui fait-il rapport lui-même ? 

 24   R.  Madame le Président, il est membre du cabinet, et le cabinet est  

 25   maintenant un cabinet de coalition. Le plus haut placé est le président,  

 26   mais sur la base des partis, il est le vice-premier ministre et, je crois,  

 27   le dirigeant adjoint de l'ODM. 

 28   Q.  Merci. Est-ce que vous savez où vit M. Kenyatta ? 
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  1   R.  Oui, Madame le Président. 

  2   Q.  Où habite-t-il ? 

  3   R.  Il habite, je crois, à Denis Pritt Road, pas loin de la résidence  

  4   présidentielle "State House". 

  5   Q.  A quelle distance de cette "State House" ? 

  6   R.  Selon mon estimation, c'est à environ 400 mètres. 

  7   Q.  Donc, on peut y aller à pied. 

  8   R.  Oui, à mon avis, effectivement, 400 mètres, on peut les faire à pied. 

  9   Q.  Merci. Est-ce que M. Kenyatta a l'intention de se présenter à la  

 10   présidence en 2012 ? 

 11   R.  Je ne l'ai pas entendu déclarer qu'il souhaitait se présenter, mais  

 12   j'ai reçu un SMS selon lequel il aurait fait cette déclaration dans la  

 13   salle d'audience hier. 

 14   Q.  Depuis combien de temps connaissez-vous M. Kenyatta ? 

 15   R.  Au niveau politique, je suis associé à Uhuru Kenyatta depuis 2002,  

 16   pendant les élections, mais j'ai été en contact avec lui plus récemment,  

 17   après 2002 et lors de la préparation des élections de 2007. 

 18   Q.  Ces 12 derniers mois, ces 12 derniers mois, est-ce que vous avez  

 19   participé à des meetings publics avec M. Kenyatta ? 

 20   R.  Oui. J'ai participé à plusieurs réunions publiques avec Uhuru Kenyatta;  

 21   sept ou huit, peut-être. 

 22   Q.  Est-ce que vous vous souvenez d'une réunion à Arungah le 27 mars 2011 ? 

 23   R.  Oui, je m'en souviens. 

 24   Q.  Est-ce que vous vous souvenez d'un autre meeting le 1er avril 2011 dans  

 25   le comté de Kiambu ? 

 26   R.  Oui, je crois qu'effectivement, c'était à Kiambu. 

 27   Q.  Quel était le sujet de ces meetings ? 

 28   R.  Je dirais qu'avant la première réunion avec la Chambre de première  
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  1   instance, où les six suspects sont venus devant la CPI pour la première  

  2   fois, nous avions prévu un certain nombre de meetings de prières, surtout  

  3   de prières, et je dirais aussi d'encouragement, avant le démarrage de cette  

  4   instance. 

  5   Q.  Vous n'avez parlé que de cela pendant ces deux réunions ? 

  6   R.  Madame le Président, normalement, ces réunions voyaient la  

  7   participation de 20 à 30 députés. L'ordre du jour était vraiment concentré  

  8   sur les prières, et je peux dire cela, Madame le Président, parce que  

  9   j'étais coordinateur de ces réunions et c'était moi qui fixais l'ordre du  

 10   jour. Mais, Madame le Président, chaque responsable politique fait son  

 11   propre son discours avec son cœur et donne son point de vue. 

 12   Q.  Est-ce que vous vous souvenez de certains des points de vue qui ont été  

 13   exprimés pendant ces réunions ? 

 14   R.  Oui. La majorité exprimait l'idée que les enquêtes n'avaient pas été  

 15   approfondies, qu'elles n'étaient pas complètes, qu'il y avait des erreurs.  

 16   Et je me souviens de certains des discours qui disaient que les suspects -  

 17   et en particulier Uhuru -- viendrait devant cette Cour, et s'il était  

 18   affranchi de ses charges, il demanderait des enquêtes plus approfondies,  

 19   des enquêtes ultérieures qui permettraient de trouver les coupables. 

 20   Q.  Est-ce tout ce dont vous vous souvenez de ces réunions ? 

 21   R.  Madame le Président, vous voulez peut-être un exemple très précis, et  

 22   alors vous devez me le dire, mais sinon, je répondrais que c'était le  

 23   programme, en général, de ces réunions. 

 24   Q.  Quelle a été votre réaction devant le processus de la CPI ? 

 25   R.  Madame le Président, j'ai été vraiment très choqué, en particulier  

 26   lorsque j'ai entendu les trois suspects de l'affaire numéro 2, puisque cela  

 27   m'a affecté, a affecté ma confiance pendant peut-être une semaine.  

 28   Q.  Comment décririez-vous votre relation avec M. Kenyatta ? 
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  1   R.  Madame le Président, il est le dirigeant de mon parti. J'ai un an de  

  2   moins que lui. Je suis le vice-premier ministre, et je dirais aussi, je me  

  3   décrirais aussi comme un ami.  

  4   Q.  Est-ce que vous connaissez le fameux retour des héros du 11 avril pour  

  5   les six d'Ocampo ? 

  6   R.  Oui, Madame le Président, je suis au courant d'un service de prière à  

  7   "Uhuru Park" qui devait accueillir les six personnes qui revenaient de La  

  8   Haye, après leur première comparution devant cette Cour.  

  9   Q.  Avez-vous participé à cet événement ? 

 10   R.  Oui, Madame le Président. 

 11   Q.  Est-ce que vous avez été l'un des organisateurs de cet événement ? 

 12   R.  Oui, effectivement.  

 13   Q.  Avez-vous été le principal organisateur de cet événement ? 

 14   R.  Madame le Président, non, je n'étais pas le principal organisateur de  

 15   l'événement. Cet événement avait un comité, il y avait un président du  

 16   comité, mais j'étais le coordinateur de la coalition PNU pour cet  

 17   événement.  

 18   Q.  Etes-vous informé du fait qu'il serait question de repousser les  

 19   élections de 2012 jusqu'à -- enfin, dans le cas où le processus devant la  

 20   CPI ne soit pas terminé ?  

 21   Et je vais répéter la question, parce que ce n'était peut-être pas  

 22   tout à fait clair : êtes-vous informé du fait qu'il y aurait des projets de  

 23   repousser les élections de 2012 si le processus devant la CPI n'était pas  

 24   terminé d'ici-là ? 

 25   R.  Madame le Président, je fais partie de ceux qui avaient fait cette  

 26   proposition initialement.  

 27   Q.  Avez-vous organisé un autre événement ou d'autres activités en faveur  

 28   de M. Kenyatta ? 
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  1   R.  Madame le Président, lorsque vous avez lancé cet avertissement, c'est- 

  2   à-dire qu'il ne devait pas y avoir d'activités politiques qui pourraient  

  3   susciter l'émotion, nous avons décidé -- et d'ailleurs étant l'un des  

  4   coordinateurs, j'ai fait cette suggestion, j'ai fait la suggestion qu'il  

  5   fallait cesser d'organiser quelque événement politique que ce soit de cette  

  6   nature.  

  7   Q.  Le mois dernier, avez-vous proposé un appel à prière en faveur de M.  

  8   Kenyatta ? 

  9   R.  Je voudrais que vous me disiez à quel endroit j'aurais proposé  

 10   d'organiser ces prières.  

 11   Q.  N'importe où.  

 12   R.  Je ne me souviens pas d'avoir fait cela, Madame le Président.  

 13   Q.  Très bien. Il s'agit d'événements très récents, mais revenons au début  

 14   janvier 2008. Combien de temps avez-vous passé avec M. Kenyatta pendant  

 15   cette période ? 

 16   R.  Madame le Président, à part les réunions KANU/PNU, et je n'étais même  

 17   pas vice-ministre à l'époque -- bon, janvier, peut-être trois ou quatre  

 18   rencontres, à part la collecte de fonds dont nous avons parlé, en février,  

 19   peut-être là aussi, trois ou quatre autres rencontres, je n'ai pas passé  

 20   beaucoup de temps avec M. Uhuru Kenyatta.  

 21   Q.  Je serai plus précis. Le 1er, le 2 et le 3 janvier, avez-vous rencontré  

 22   M. Kenyatta ? 

 23   R.  Madame le Président, c'est -- bon, il y a eu la cérémonie de prestation  

 24   de serment, je ne me souviens plus de la date. J'étais, en tout cas, à la  

 25   cérémonie à "State House", le jour de la cérémonie.  

 26   Q.  Je peux fournir la date, parce que ça figure dans le dossier de  

 27   l'affaire. Il s'agissait du 30 décembre 2007.  

 28   R.  Alors, je n'étais pas avec M. Uhuru Kenyatta le 1er, le 2 ou le 3  
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  1   janvier.  

  2   Q.  Dans la déclaration que vous avez faite à la Défense de M. Kenyatta,  

  3   vous avez déclaré -- et je vais vous lire la phrase en question. EVD-PT- 

  4   D13-00596, à la page 0028.  

  5   Vous avez déclaré, et je vous cite :  

  6   "Il y avait un homme qui m'appelait lorsqu'il y avait des exécutions  

  7   extrajudiciaires." 

  8   Est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit cela ? 

  9   R.  Oui, je me souviens d'avoir fait cette déclaration, et -- 

 10   Q.  Laissez-moi vous poser la question suivante, d'accord ? Merci.  

 11   Qu'est-ce que vous entendez par "exécutions extrajudiciaires ?" 

 12   R.  Eh bien, les exécutions extrajudiciaires, pour moi, ça veut dire celles  

 13   qui sont menées en dehors du système judiciaire. Ça fait référence --  

 14   enfin, c'est une référence qui est faite, et la personne dont je parle en  

 15   l'occurrence avait l'habitude de m'appeler, avant que je ne devienne  

 16   député, au sujet de jeunes qui disparaissaient ou dont il pensait qu'ils  

 17   avaient été victimes d'exécutions extrajudiciaires.  

 18   Q.  Qui étaient ces jeunes qui auraient été tués de manière extrajudiciaire  

 19   ? 

 20   R.  Avant que je ne devienne député, à ce moment-là, il m'appelait parce  

 21   qu'il se préoccupait au sujet de gens, de jeunes dans la circonscription  

 22   Kikuyu et à l'extérieur. Et j'ai pu voir ces gens lorsque je suis devenu  

 23   membre du comité de sélection parce que nous nous sommes rendus à la morgue  

 24   de la ville et j'ai vu les dépouilles de ces jeunes garçons qui s'étaient  

 25   décomposées et qui avaient des balles dans la tête. 

 26   Q.  Qui était responsable de ces exécutions extrajudiciaires ? 

 27   R.  Je ne sais pas. Toute réponse que je vous donnerais serait purement  

 28   spéculative, parce que, je ne sais pas, ils avaient probablement leurs  
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  1   propres cellules, ils se battaient peut-être les uns contre les autres. On  

  2   disait que c'était le gouvernement.  

  3   Q.  Est-ce que vous pouvez être plus précis ? Le gouvernement. Quelle  

  4   partie du gouvernement ? 

  5   R.  Madame le Président, lorsque nous étions membres du comité de sélection  

  6   sur le crime organisé, nous avons interrogé deux parties; les forces de  

  7   sécurité, y compris la police et les Mungiki. Les Mungiki ont fait des  

  8   allégations selon lesquelles ils avaient été tués par la police, que la  

  9   police leur avait tiré dessus et vice versa. La police avait également  

 10   certaines personnes et des noms de la police et des membres du public qui  

 11   auraient été tués par les Mungiki. 

 12   Q.  A ce moment-là, qui était le chef de la police ? 

 13   R.  Madame le Président, le chef de la police c'était le général Mohammed  

 14   Hussein Ali, et nous l'avons également interrogé en tant que comité. 

 15   Q.  Qui était le ministre d'Etat pour l'administration provinciale et la  

 16   sécurité intérieure à ce moment-là ? 

 17   R.  Il faudrait être plus précis en ce qui concerne le temps. Si vous  

 18   parlez du moment ou de la période où j'appartenais au comité de sélection,  

 19   eh bien ce serait George Saitoti, le ministre de la sécurité. 

 20   Q.  Vous avez dit que cette personne avait l'habitude de vous appeler avant  

 21   que vous ne soyez député. C'est cette période-là que je vise. 

 22   R.  C'est exact. En l'occurrence, ce serait alors le ministre de la  

 23   sécurité intérieure, M. John Michuki. 

 24   Q.  Vous avez mentionné les Mungiki à plusieurs reprises maintenant.  

 25   Qu'est-ce que vous entendez par "Mungiki" ? 

 26   R.  Madame le Président, je vais donner le sens littéral, puis je donnerai  

 27   quel est le sens que j'ai compris ensuite. 

 28   Littéralement, ça veut dire une grande réunion de gens qui se rassemblent.  
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  1   Donc ça, c'est en kikuyu, en langue kikuyu. Mais d'après ce que je sais  

  2   maintenant, ce sont des gens qui ont des liens assez vagues et qui essaient  

  3   de créer une section de crime organisé. 

  4   Q.  Crime organisé, vous avez dit. 

  5   R.  Madame le Président, j'ai dit qu'ils essayaient de créer un mouvement  

  6   de crime organisé. 

  7   Q.  Vous avez cité au moins trois membres mungiki avec lesquels vous avez  

  8   été associé par le passé; est-ce exact ? 

  9   R.  Oui, Madame le Président. J'en ai mentionné au moins trois. 

 10   Q.  Avec combien de membres mungiki avez-vous été associé entre décembre  

 11   2007 et janvier 2008 ? 

 12   R.  Madame le Président, entre décembre 2007 et janvier 2008, j'ai parlé  

 13   spécifiquement aux deux que j'ai cités, mais ils avaient toujours derrière  

 14   eux un certain nombre de jeunes, et je me souviens d'avoir été présenté à  

 15   plusieurs chefs de services. Finance, et autres, mais je ne me souviens pas  

 16   de leurs visages, et à part le fait qu'on me les ait présentés, je n'ai  

 17   jamais eu de contact direct avec eux. J'ai eu des rencontres avec les deux  

 18   que j'ai cités ici, juste ces deux-là. 

 19   Q.  Vous avez parlé d'autres membres des Mungiki, et vous avez en  

 20   particulier fait référence à certaines fonctions ou titres qu'ils avaient.  

 21   Vous n'avez pas dit cela dans votre déclaration. Est-ce que vous pourriez  

 22   préciser cela ? 

 23   R.  Les deux personnes avec lesquelles j'ai eu des contacts en janvier et  

 24   février, ces contacts, je les ai eus uniquement lors d'une occasion, à  

 25   l'hôtel Jacaranda. Ce n'était pas au restaurant. Ce qu'ils faisaient c'est  

 26   qu'ils voyaient ma voiture. Ils connaissaient ma voiture. Ils avaient  

 27   remarqué ma voiture. Et normalement ils la montraient du doigt, ils  

 28   ouvraient la fenêtre, la vitre de la voiture, et on me présentait des gens  
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  1   qui étaient en haut de l'échelon, ils me donnaient des références, me  

  2   montraient qui ils étaient. Ça c'est la seule fois. 

  3   Q.  Donc vous ne vous souvenez pas de ces autres personnes dont vous avez  

  4   dit que vous les avez vues ? 

  5   R.  Oui, Madame le Président. Je ne me souviens pas de l'identité de ces  

  6   autres personnes que j'ai vues. 

  7   Q.  Qui est propriétaire de l'hôtel Jacaranda ? 

  8   R.  Je crois, parce que je n'ai pas les documents juridiques, mais c'est ce  

  9   que les gens pensent, ce serait M. Njenga Karume, ancien député et ministre  

 10   de la Défense. 

 11   Q.  Où se trouve exactement l'hôtel Jacaranda ? 

 12   R.  L'hôtel Jacaranda se trouve à l'ouest de West Point (comme interprété).  

 13   C'est en banlieue, et c'est là que les deux routes qui conduisent de ma  

 14   circonscription convergent vers un grand centre commercial qu'on appelle  

 15   Sarit, le centre Sarit. 

 16   Q.  Vous avez indiqué qu'à deux occasions ils vous avaient intercepté à  

 17   côté du portail; est-ce exact ? 

 18   R.  Oui, Madame le Président. Normalement, ils m'arrêtaient à côté du  

 19   portail. J'ouvrais ma vitre et nous parlions. Normalement, ils me suivaient  

 20   jusqu'au parking, je sortais de la voiture, ils venaient et l'on discutait  

 21   à côté de ma voiture. 

 22   Q.  Vous avez dit que la première fois que vous les avez rencontrés, ils  

 23   s'étaient présentés comme étant des dirigeants mungiki; est-ce exact ? 

 24   R.  Madame le Président, à la première occasion où je les ai rencontrés,  

 25   ils m'ont appelé par mon nom. Ils m'ont remercié. J'ai compris à ce moment- 

 26   là que c'était leur frère qui avait reçu l'aide de ma mère. Ils étaient  

 27   donc reconnaissants, et ils se sont présentés comme étant des dirigeants  

 28   mungiki. 
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  1   Q.  Dirigeants du groupe de crime organisé. Quelle a été votre première  

  2   réaction ? 

  3   R.  Madame le Président, tout d'abord, j'ai cru qu'ils mentaient. D'après  

  4   ce que j'avais vu dans la presse, j'avais vu qu'il y avait différents  

  5   dirigeants, donc je pensais qu'ils représentaient quelqu'un, et donc je  

  6   devais faire des références. 

  7   Q.  J'aimerais utiliser certaines parties de votre déclaration. 

  8   M. ADENIRAN : (interprétation) Madame le Président, il s'agit de la même  

  9   référence EVD, je vais lire la page 28 et 29. 

 10   Q.  "Ils", vous parlez des responsables mungiki ici, "ils voulaient que je  

 11   sois leur lien vers Uhuru," et ici j'imagine que vous parlez de M.  

 12   Kenyatta, "et ils m'ont dit qu'ils avaient besoin de munitions, d'aide  

 13   financière, et nous avons besoin d'aller nous battre." 

 14   Deuxième citation, qui se trouve à la page 29. A nouveau, je cite :  

 15   "Ils cherchaient toujours de l'argent. Une fois, ils m'ont dit qu'ils  

 16   auraient besoin d'un certain nombre de AK-47 pour les amener à Naivasha,  

 17   Nakuru et Molo." 

 18   Vous souvenez-vous avoir dit cela ? Oui ou non ? 

 19   R.  Oui, Madame le Président, je me souviens très bien d'avoir dit cela. 

 20   Q.  Les avez-vous signalés à la police après qu'ils vous aient dit cela ? 

 21   R.  Madame le Président, lorsqu'ils ont formulé ces demandes particulières  

 22   au milieu des troubles, c'était après que les événements aient lieu à  

 23   Naivasha et à Nakuru. Ils voulaient donc prolonger la bataille, et j'ai  

 24   appelé - comment cela s'appelle-t-il - le PPO, l'officier de police  

 25   provinciale à Nairobi. 

 26   Q.  Vous n'en avez pas parlé dans votre déclaration. En fait, je vais vous  

 27   citer une autre partie de votre déclaration. C'est la même cote EVD, et  

 28   cette citation se trouve à la page 33. Je cite :  
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  1   "Donc, je ne les ai pas signalés à la police puisqu'au moins une fois  

  2   toutes les deux semaines, en tant que député, je recevais des menaces de  

  3   personnes qui essayaient de m'extorquer de l'argent." 

  4   Avez-vous retrouvé la mémoire maintenant ? 

  5   R.  Madame le Président, vous parlez de deux choses complètement  

  6   différentes, parce que vous apercevez qu'en fait je parle d'argent et  

  7   après, ils parlent de munitions. Donc, lorsque je vous parle de l'extorsion  

  8   d'argent, plutôt que d'en parler à la police, j'ai les SMS et j'ai envoyé  

  9   ces SMS à la police. 

 10   Q.  Dans quelques instants, je passerai à la question de votre déclaration  

 11   dans une seconde, mais vous avez dit que vous les avez signalés à  

 12   l'officier de police provinciale. C'est ce que vous dites dans votre  

 13   témoignage aujourd'hui, n'est-ce pas ? 

 14   R.  En ce qui concerne la question de la demande de munitions et de soutien  

 15   financier, j'ai appelé l'officier de police. Comme je l'ai dit, c'était au  

 16   moment où il y avait de nombreuses activités en cours. Il m'a dit qu'il me  

 17   rappellerait à ce sujet et il ne l'a pas fait. 

 18   Q.  Pourquoi ne l'avez-vous pas signalé dans votre déclaration à la Défense  

 19   ? 

 20   R.  Madame le Président, la première déclaration que j'ai donnée, je l'ai  

 21   donnée en janvier, et elle concernait plutôt l'incident de Kikuyu et la  

 22   question des Mungiki dans -- la première déclaration était quelque chose  

 23   qui était juste une question accessoire. Je me suis plutôt concentré sur la  

 24   question de Kikuyu. J'ai donné une autre déclaration en août où là, je suis  

 25   rentré dans les détails de ce que j'ai fait, une fois que la Défense m'a  

 26   dit qu'elle voulait plus d'explications, un peu plus en détail, concernant  

 27   mes rapports avec les Mungiki. 

 28   Q.  Je vais passer à la question de la situation dans une seconde. Revenons  
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  1   à ce sujet. Vous avez dit qu'il y avait deux fois, et que ce n'est que la  

  2   deuxième fois que vous ne les avez pas signalés à la police, mais la  

  3   première fois, vous les avez signalés à la police. Est-ce que c'est  

  4   toujours ce que vous voulez dire dans votre témoignage ? 

  5   R.  Oui, c'est mon témoignage. Je les ai signalés par téléphone à la  

  6   police. 

  7   Q.  Et vous avez également dit que ce que vous n'avez pas signalé, c'est la  

  8   fois où ils ont essayé de vous extorquer de l'argent, lorsqu'ils ont  

  9   demandé de l'argent pour certaines activités; est-ce que c'est bien cela ? 

 10   R.  Madame le Président, bien que je ne les ais pas signalés - et cela peut  

 11   être vérifié facilement, on peut retrouver ça dans mon téléphone - j'ai  

 12   fait suivre le message de menaces et d'extorsion aux membres permanents  

 13   pour la sécurité externe, et on trouve toujours cela dans mon téléphone. 

 14   Q.  Je vais vous lire une autre partie de votre déclaration. C'est toujours  

 15   à la page 30, et ce que vous dites ici - et à nouveau, je cite :  

 16   "Il m'a dit une fois, à ce moment-là, qu'il avait besoin de payer des frais  

 17   de scolarité pour les enfants de son frère qui était décédé et pour ses  

 18   propres enfants. Je l'avais déjà aidé par le passé à payer des frais de  

 19   scolarité." 

 20   Vous souvenez-vous d'avoir dit cela ? 

 21   R.  Oui, Madame le Président, je m'en souviens. 

 22   Q.  Est-ce que vous êtes en train de dire que vous avez continué à soutenir  

 23   ces responsables Mungiki même après qu'ils aient demandé des munitions et  

 24   des armes pour aller à Naivasha, Nakuru et Molo, et après avoir fait suivre  

 25   le message à l'officier de police provinciale, vous avez quand même  

 26   continué à le soutenir ? 

 27   R.  Madame le Président, juste après que les troubles se soient calmés et  

 28   que j'aie commencé à faire partir de la commission d'enquête, la commission  
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  1   d'enquête devait créer des contacts, essayer de comprendre la situation,  

  2   pour pouvoir bien enquêter sur ce mouvement en particulier, donc je voulais  

  3   les rencontrer. Lorsque j'ai commencé à avoir des contacts avec eux, aux  

  4   alentours d'août et septembre, ils venaient nous voir et nous disaient :  

  5   "J'ai besoin qu'on me paie les transports par le bus pour venir au  

  6   parlement." Et à ce moment-là, oui, j'ai continué. 

  7   Q.  Après qu'ils vous aient réclamé des armes et des munitions pour aller à  

  8   Naivasha, Nakuru et Molo; oui ou non ? 

  9   R.  Oui, c'était après cela, une période de temps raisonnablement longue  

 10   après cela. 

 11   Q.  Merci. Quelle était la position du gouvernement ? Ici, je ne parle pas  

 12   du gouvernement qui a pris ses fonctions après les élections de 2007. Je  

 13   parle ici du gouvernement précédent du président Kibaki. Quelle était la  

 14   position de ce gouvernement au sujet des Mungiki ? 

 15   R.  Madame le Président, bien que je n'aie pas fait partie du gouvernement,  

 16   j'ai entendu dire très souvent par les médias et par les forces de  

 17   sécurité, ainsi que par les ministres, que les Mungiki était une  

 18   organisation qui était illégale, illicite, qu'elle était interdite. 

 19   Q.  C'était juste une interdiction ? Est-ce que cette interdiction était  

 20   mise en application ? 

 21   R.  Madame le Président, je crois que le gouvernement utilisait autant de  

 22   sa logistique, de ses capacités que possible pour faire en sorte qu'elle  

 23   reste interdite. 

 24   Q.  Et vous êtes entré sur scène, avez commencé à intervenir en 2007 en  

 25   tant que membre du même gouvernement, un autre parti mais le même  

 26   président, toujours en train de mettre en œuvre une interdiction contre les  

 27   Mungiki. Et à ce moment-là, vous rencontrez deux Mungiki. Est-ce que vous  

 28   pouvez nous expliquer cela ? 
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  1   R.  Madame le Président, ils sont venus avec des remerciements pour se  

  2   présenter avec moi quand ils sont venus se présenter. Au cours de cette  

  3   même conversation, ils m'ont dit qui ils étaient. Et moi, j'ai mené ma  

  4   propre petite enquête concernant qui ils étaient. Et une fois que j'ai  

  5   compris qui ils étaient et qu'on a fait en sorte que je sois au courant -  

  6   et si vous lisez bien ma déclaration, vous verrez que l'organisation  

  7   s'écroulait en termes de réseau à cause de la violence - j'ai continué à  

  8   avoir des rapports avec eux parce qu'ils m'arrêtaient à chaque fois que  

  9   j'entrais. 

 10   Q.  Vous avez dit que les responsables Mungiki vous ont demandé d'être mis  

 11   en contact. Vous avez parlé de quatre personnes, vous avez parlé de  

 12   Saitoti, le président Kibaki. Vous avez parlé d'Uhuru Kenyatta et vous avez  

 13   également parlé de John Michuki. Est-ce que c'est bien cela ? 

 14   R.  Madame le Président, c'est exact. C'est dans ma déclaration, il s'agit  

 15   des noms -- en fait ce qu'ils ont dit, c'est que n'importe lequel des  

 16   dirigeants les plus élevés du PNU, ils souhaitaient être mis en contact  

 17   avec eux. 

 18   Q.  Les Mungiki voulaient rencontrer John Michuki. Est-ce que c'est ce que  

 19   vous nous dites ? Est-ce là votre déclaration ? 

 20   R.  Oui. Ils m'ont dit qu'ils souhaitaient fournir de l'aide. Mais il faut  

 21   que je dise ici, Madame le Président, que si je regarde les choses avec du  

 22   recul, ce qui intéressait le plus ces personnes c'était l'argent.  

 23   Maintenant que j'ai plus de contacts avec eux, je me rends compte que leur  

 24   intérêt était principalement financier. 

 25   Q.  Permettez que je vous lise une autre partie de votre déclaration.  

 26   D'après vous, vous avez dit que les responsables mungiki ont tenté de vous  

 27   extorquer de l'argent en menaçant de révéler qui vous étiez. Je vais vous  

 28   la lire. C'est à la page 33, de la même cote EVD. Maintenant, je vais  
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  1   citer, je cite :  

  2   "Pourquoi avez-vous envoyé et nous avez-vous dit d'aider les avocats ?  

  3   Pourquoi n'avez-vous pas essayé d'expliquer après que nous nous soyons  

  4   plaints ? Mettons les choses sur la table par l'intermédiaire de la presse  

  5   et faisons en sorte que tout à chacun puisse nous juger. Et si nous  

  6   mentons, cela se saura. Ce travail est fait sans rémunération." 

  7   Vous souvenez-vous d'avoir dit cela ? 

  8   R.  Oui, Madame le Président. Je crois que c'est le troisième ou quatrième  

  9   SMS qu'ils ont envoyé. Le premier et le deuxième SMS demandaient de  

 10   l'argent. Le troisième SMS, dans celui-là, ils disaient qu'ils  

 11   descendraient dans la rue, qu'ils tiendraient une conférence de presse. Et  

 12   il me semble que celui-là, c'était le quatrième SMS. 

 13   Q.  Je vous remercie. Mais la prochaine fois je vais vous demander de bien  

 14   vouloir répondre uniquement à la question que je vous pose. 

 15   R.  Oui, Madame le Président. Si je dois dire la vérité, toute la vérité en  

 16   entier, il faut parfois que je donne un peu de contexte. 

 17   Q.  Oui, effectivement, mais comme je ne dispose que d'un temps limité, je  

 18   vais vous demander de bien vouloir vous limiter à la question que je pose. 

 19   Qu'entendait-il par mettre les choses sur la table par l'intermédiaire de  

 20   la presse ? 

 21   R.  Ce qu'ils voulaient faire, c'était révéler que je détenais 3 millions  

 22   de shillings dont ils disaient qu'ils m'avaient été remis par le boss. 

 23   Q.  Quel travail avait été effectué sans rémunération ? 

 24   R.  Madame le Président, ils avaient fait un témoignage à décharge en  

 25   disant qu'ils n'avaient jamais été en contact avec Uhuru Kenyatta, et comme  

 26   ils avaient donné ce témoignage, ils voulaient être payés pour ce  

 27   témoignage. 

 28   Q.  Est-ce que vous avez vu ces témoignages ? 
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  1   R.  Madame le Président, non. 

  2   Q.  Alors, comment savez-vous qu'ils ont donné ces témoignages ? 

  3   R.  Dans leurs propres SMS, ils parlent de mettre les choses à nue, retirer  

  4   les pièges pour le boss et parler avec les avocats. Ça veut dire, Madame le  

  5   Président, en d'autres termes, qu'ils ont donné ces témoignages. 

  6   Q.  Donc, je répète, à ce moment-là vous avez dit que vous ne les avez pas  

  7   signalés à la police. 

  8   R.  Non, je ne les ai pas signalés à la police. J'ai fait suivre ces SMS au  

  9   secrétaire permanent qui est chargé de la sécurité intérieure et qui a la  

 10   possibilité de faire des enquêtes. Ce n'est pas la seule chose que j'ai  

 11   faite, il m'a appelé. Il m'a appelé le lendemain, et il m'a dit qu'il  

 12   étudiait cela et qu'il fouillait les choses. Après une semaine, il m'a  

 13   appelé à nouveau et il m'a dit que si cela se reproduisait, mais il pensait  

 14   que les choses avaient été réglées. 

 15   Q.  Quand exactement les avez-vous signalés au secrétaire permanent ? 

 16   R.  Je crois que ces messages sont arrivés le 13 ou le 14 mars. Je les ai  

 17   fait suivre au moment où ils sont arrivés. 

 18   Q.  Qui est le boss dont on parle, qui est mentionné dans ces SMS ? 

 19   R.  Madame le Président, je ne peux que supposer que lorsqu'ils disent le  

 20   boss, et qu'ils ont fait disparaître les pièges contre le boss dans la  

 21   mesure où ils donnaient un témoignage à décharge en faveur d'Uhuru  

 22   Kenyatta. J'en déduirais qu'il s'agissait de M. Uhuru Kenyatta. 

 23   Q.  Vous nous avez dit aujourd'hui que vous avez été auditionné deux fois  

 24   par la Défense; cela est-il exact ? 

 25   R.  Madame le Président, c'est tout à fait exact. J'ai été auditionné en  

 26   janvier, et puis j'ai été auditionné en août, Madame le Président. 

 27   Q.  Combien de déclarations avez-vous produites ? Combien de déclarations  

 28   avez-vous signées ? 
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  1   R.  Madame le Président, j'ai signé une déclaration, et cette déclaration,  

  2   si vous regardez où commence la deuxième déclaration, elle donne des  

  3   renseignements supplémentaires concernant les Mungiki. Je crois que c'est  

  4   avec ce titre qu'elle commence, et ça c'est la deuxième déclaration. 

  5   Q.  Je vous remercie d'avoir précisé cela. Vous avez également dit que vous  

  6   connaissiez Mbuthi Gathengi; cela est-il exact, oui ou non ? 

  7   R.  Oui, je connais Mbuthi Gathengi, qui est un conseiller juridique. 

  8   Q.  Vous avez dit dans votre déclaration qu'il vous a demandé votre aide  

  9   pour trouver des témoins en faveur de M. Kenyatta; cela est-il exact ? 

 10   R.  Oui, c'est exact. Normalement, en général, il m'appelait pour chercher  

 11   des témoins qui étaient députés, qui étaient parlementaires. C'est parce  

 12   que Mbuthi Gathengi a -- en fait j'ai déjà eu, j'étais associé à lui par le  

 13   passé et il est également de la circonscription de Kikuyu, c'est par un  

 14   électeur de Kikuyu. 

 15   Q.  Quand vous a-t-il contacté la première fois? 

 16   R.  Madame le Président, il m'a appelé la première fois pour rencontrer la  

 17   Défense et témoigner sur l'incident de Kikuyu et, une fois que j'ai fourni  

 18   cette défense, il m'a donné une liste de parlementaires qu'il m'a demandé  

 19   d'appeler pour qu'ils témoignent. 

 20   Q.  Pourquoi avait-il besoin de vous ? Vous n'étiez pas avec M. Kenyatta  

 21   début janvier. Pourquoi est-ce que c'est vous qui avez été sélectionné ? 

 22   R.  Madame le Président, parce que j'ai le réseau, parce que je connais les  

 23   gens personnellement, et que je pouvais faire une demande qui était  

 24   personnalisée. 

 25   Q.  Combien de témoins avez-vous trouvés, avez-vous contactés ? 

 26   R.  Madame le Président, en dehors des deux dont nous parlons, le reste ce  

 27   sont des gens, des noms qui m'ont été donnés, vers qui j'ai été renvoyé, et  

 28   il s'agissait d'anciens et d'actuels parlementaires. Je crois qu'il y avait  
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  1   en fait quatre ou cinq parlementaires et, en fait, je crois qu'il y en  

  2   avait deux qui étaient des anciens parlementaires dans ce nombre. 

  3   Q.  Quels critères avez-vous utilisés pour sélectionner ces témoins ? 

  4   R.  Madame le Président, on me disait : "Pouvez-vous appeler --" c'était en  

  5   fait Mbuthi Gathengi qui me disait : "Est-ce que vous pouvez appeler un tel  

  6   et un tel ?" Ce n'est pas moi qui décidais qui appeler. Je ne sais pas  

  7   quels sont les critères utilisés. 

  8   Q.  M. Kenyatta ne pouvait pas rentrer en contact avec des parlementaires  

  9   actuels et passés lui-même ? Est-ce que c'est cela que vous nous dites dans  

 10   votre témoignage ? 

 11   R.  Madame le Président, j'ai un rapport personnel avec Mbuthi Gathengi.  

 12   C'est un conseiller juridique qui aide, et lorsqu'il m'a donné des appels  

 13   téléphoniques, j'ai plus de contact au quotidien avec des parlementaires et  

 14   des anciens parlementaires, et le vice-premier ministre et le ministre des  

 15   Finances. 

 16   Q.  Alors revenons à l'incident où vous-même et M. Kenyatta êtes allés vous  

 17   adresser à une foule assez grande. L'extrait que l'on a passé tout à  

 18   l'heure. Vous en avez vu un extrait, un extrait de cette séquence vidéo.  

 19   Est-ce que vous vous souvenez de l'extrait dont je parle ? 

 20   R.  Oui, Madame le Président, Messieurs les Juges.  

 21   Q.  Quand cela a-t-il eu lieu ? 

 22   R.  Il me semble que c'était le 30 janvier.  

 23   Q.  Cela était-il avant ou après que ce groupe de personnalités africaines  

 24   éminentes ont commencé les discussions de conciliation ? 

 25   R.  Madame le Président, je ne m'en souviens pas.  

 26   Q.  La date est disponible publiquement. Il n'y en a pas besoin. Pouvez- 

 27   vous nous donner les noms des parlementaires PNU qui étaient à la collecte  

 28   de fonds du Galileo ? 
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  1   R.  Oui, Madame le Président. Je n'ai peut-être pas le nom de chacun d'eux,  

  2   mais je pourrais dire George Thuo, ancien parlementaire de Juja; Martha  

  3   Karua, qui était à l'époque ministre de la Justice et des Affaires  

  4   constitutionnelles; M. Kabando, le ministre assistant aux Affaires pour la  

  5   jeunesse de Mukurweini; moi-même. Je ne me souviens pas des autres, mais je  

  6   crois qu'il y en avait un ou deux autres qui étaient présents, mais ça fait  

  7   pas mal de temps, donc je ne peux pas me souvenir de chacun d'eux.  

  8   Q.  A votre connaissance, à votre connaissance, s'agissait-il des activités  

  9   de collecte de fonds pour un objectif autre qu'humanitaire ? 

 10   R.  Madame le Président, à ma connaissance, non.  

 11   Q.  A Nairobi, peut-être ? 

 12   R.  Madame le Président, à l'intérieur du pays où que ce soit, je ne suis  

 13   au courant, je n'étais au courant d'aucune collecte de fonds pour des  

 14   objectifs autres qu'humanitaires.  

 15   Q.  Même pas dans la Province centrale ? 

 16   R.  En tous les cas, pas où moi je me trouvais, je ne suis pas au courant. 

 17   Q.  Dans le district de Kikuyu ? 

 18   R.  Madame le Président, non. Non plus dans le district de Kikuyu, je n'ai  

 19   pas été au courant d'une collecte de fonds autre pour un objectif  

 20   humanitaire.  

 21   Q.  Et Limuru ? 

 22   R.  Madame le Président, à Limuru non plus. Je ne me souviens d'aucune  

 23   activité de type collecte de fonds pour un objectif autre qu'humanitaire.  

 24   Q.  Est-ce qu'il y a eu des rumeurs concernant de telles réunions, au sujet  

 25   de ces réunions ? 

 26   R.  Non, autant que je me souvienne, Madame le Président. La seule fois où  

 27   j'ai entendu parler de ce type de réunions c'est lorsque le rapport  

 28   national sur les droits de l'homme au Kenya est sorti.  
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  1   Q.  Très brièvement, je vais vous montrer une page du rapport de la CIPEV.  

  2   Il s'agit de la cote EVD-PT-OTP-00004, à la page 0588. C'est un document  

  3   public qui peut être montré sur votre écran.  

  4   M. ADENIRAN : (interprétation) Madame le Président, puis-je utiliser  

  5   l'occasion pour travailler dix minutes de plus ? Est-il possible que nous  

  6   étendions l'audience de dix minutes pour l'instant ? 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  

  8   L'INTERPRÈTE : (hors micro)  

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Vous avez les dix  

 10   minutes, Monsieur Adeniran. Donc poursuivez.  

 11   M. ADENIRAN : (interprétation) Merci, Madame le Président, et merci aux  

 12   interprètes.  

 13   Q.  Le document est sur les écrans à présent; le voyez-vous ? 

 14   R.  Oui, Madame le Président, je le vois.  

 15   Q.  Alors je vais simplement en lire un passage.  

 16   R.  Madame le Président, vous avez dit que c'était le rapport de la CIPEV.  

 17   Je ne suis pas au courant de qui est l'auteur ou d'où cela vient.  

 18   Q.  Je vous prie de bien vouloir m'excuser. La CIPEV c'est la Commission  

 19   sur la violence postélectorale. En fait, c'est le rapport final de la  

 20   Commission Waki. Je vais en lire un passage.  

 21   "Les témoins ont été informés par la commission qu'il y avait eu plusieurs  

 22   réunions de planification qui avaient été appelées dans les parties  

 23   dominées par les Kikuyus de la Province centrale, frontière avec la  

 24   province de la vallée du Rift. Ces réunions avaient été utilisées pour  

 25   recruter des combattants, pour coordonner la violence et pour organiser le  

 26   financement. Il y avait des rapports qu'un pasteur, un ancien  

 27   parlementaire, avait demandé aux gens de prendre les armes pour  

 28   l'autodéfense dans la zone de Limuru. Cette allégation est corroborée par  
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  1   des rapports de renseignement couvrant la période du 15 janvier au 15  

  2   février", il s'agit en fait du 13 (comme interprété) et du 14 février, mais  

  3   je vais continuer, "2008", ça se voit dans la note en bas de page, "au  

  4   cours d'un énorme meeting auquel ont participé des parlementaires kikuyus  

  5   et des politiciens kikuyus."  

  6   Alors je vais lire quelques passages du rapport de renseignement. Je  

  7   cite :  

  8   "Un homme politique a appelé la communauté kikuyu à être prête à se  

  9   défendre et a appelé les riches à contribuer de l'argent pour la cause. Un  

 10   autre homme politique a allégué que l'ODM était appuyé par les pays  

 11   occidentaux pour déstabiliser le gouvernement." 

 12   Je poursuis un peu plus loin.  

 13   "La commission a reçu des rapports alléguant qu'un groupe d'hommes  

 14   d'affaires s'est rencontré le 26 janvier 2008, au 'Country club de Kikuyu',  

 15   pour collecter de l'argent pour l'éviction des résidents non-kikuyus". 

 16   Avez-vous jamais lu ce rapport ? 

 17   R.  Madame le Président, oui, j'ai lu ce rapport auparavant.  

 18   Q.  Et quelle a été votre réaction en lisant cela ? 

 19   R.  Madame le Président, tout d'abord, je dirais que je ne me suis jamais  

 20   rendu à un meeting énorme à aucun moment auquel auraient assisté les  

 21   parlementaires et les hommes politiques kikuyus. Et si une telle réunion  

 22   avait eu lieu, elle n'a pas pu avoir lieu à Kikuyu parce que j'aurais été  

 23   au courant, et si elle avait eu lieu à Limuru, je ne serai pas la personne  

 24   la plus adaptée pour répondre. Mais je me souviens, et cela apparaît dans  

 25   ma déclaration, que j'ai été appelé à un moment en janvier, et peut-être  

 26   d'après ce que je lis ici, ça devrait être le 25 janvier où j'ai été invité  

 27   au "Country club de Kikuyu" pour une réunion. Je ne me suis pas rendu à  

 28   cette réunion. Et la raison pour laquelle je n'y ai pas participé c'est que  
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  1   je ne connaissais pas les organisateurs de la réunion, et je pensais qu'il  

  2   n'était pas prudent d'aller à une réunion que je ne connaissais pas et dont  

  3   je ne connaissais pas les organisateurs, donc j'ai décidé de ne pas  

  4   participer à cette réunion.  

  5   Q.  Je souhaite vous lire un extrait de votre déclaration. A la page 24,  

  6   vous parlez d'un ancien parlementaire local dont je ne citerai pas le nom  

  7   en audience publique, mais peut-être que si je lis la phrase, vous vous  

  8   souviendrez de qui il s'agit, qui est cet ancien membre du parlement local.  

  9   "Cette personne a également dit qu'il y avait un besoin très urgent de  

 10   ressources afin que nous puissions nous défendre." 

 11   Ceci a eu lieu dans une réunion à laquelle vous avez participé, n'est-ce  

 12   pas ?  

 13   R.  Oui. J'ai été invité à participer à une réunion à l'hôtel Jacaranda  

 14   dans lequel je me trouvais. En fait, j'y étais et en sortant, l'un des  

 15   membres du parlement était en train d'y entrer. Il m'a attrapé par la main  

 16   et m'a dit que je devrais "rencontrer des personnes en raison des  

 17   inquiétudes que nous avions." Et il m'a emmené à une réunion où il y avait,  

 18   je crois, un, deux, trois autres membres du parlement, et ces trois autres  

 19   membres du parlement venaient du dernier parlement et ont commencé à nous  

 20   informer d'une crise, et ils nous ont dit qu'ils avaient besoin de lever  

 21   des fonds. Ils ont convenu de cette réunion pour organiser une levée de  

 22   fonds au KICC, et je pense en fait que cette levée de fonds du KICC a été  

 23   un succès, mais personnellement, je n'y suis pas allé parce que je n'avais  

 24   pas les ressources nécessaires pour continuer à contribuer. 

 25   Q.  La déclaration que j'ai lue était très précise : "Il y avait un besoin  

 26   très urgent de ressources pour que nous puissions nous défendre." Est-ce  

 27   que cette déclaration vous a inquiété ? 

 28   R.  C'est moi qui ai dit dans ma déclaration qu'il y avait un besoin de  
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  1   nous défendre ? Oui, je me souviens. Je me souviens que c'était l'un des  

  2   anciens parlementaires qui a dit ça, oui. 

  3   Q.  Et est-ce que cette déclaration a suscité chez vous de l'inquiétude ?  

  4   Voilà ma question. 

  5   R.  Puisque c'était la première réunion du comité et que les gens étaient  

  6   morts et qu'il y avait beaucoup de choses qui se passaient et qu'on passait  

  7   à la levée de fonds, ce n'était pas spécialement alarmiste, non. Pas  

  8   spécialement. 

  9   Q.  Savez-vous comment l'argent qui a été levé lors de ces événements de  

 10   levée de fonds, savez-vous comment il a été utilisé, cet argent ? 

 11   R.  Madame le Président, je ne sais pas comment l'argent provenant de  

 12   l'événement KICC a été réparti ou a été dépensé, mais je sais, d'après  

 13   Galileo, qu'il a donné cet argent à, je crois, un ou deux partis qui avait  

 14   signé pour l'argent, y compris, je crois, m'a-t-on dit, un évêque. Ensuite,  

 15   on lui a remis une lettre de l'ambassade des Etats-Unis qui, disons,  

 16   évitait que cet argent soit utilisé à mauvais escient. C'est l'ambassadeur  

 17   des Etats-Unis qui est venu voir Galileo. 

 18   Q.  Savez-vous, à partir des autres activités de levée de fonds dont vous  

 19   avez parlé, comment cet argent a été dépensé ? 

 20   R.  Je crois que j'ai mentionné deux activités de levée de fonds; l'une  

 21   pour Galileo et l'autre pour le KICC. Je n'ai jamais participé à celle de  

 22   KICC, donc je ne sais pas quel a été le suivi de ces réunions. Je ne sais  

 23   pas comment l'argent a été dépensé. 

 24   Q.  Avez-vous à un moment ou à un autre fait une référence aux violences  

 25   postélectorales ? Avez-vous jamais décrit les violences, si elles étaient  

 26   spontanées ou si elles étaient organisées ? Est-ce que c'est arrivé de le  

 27   faire ? 

 28   R.  Madame le Président, d'après ce dont je me souviens, non. 
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  1   Q.  Au mois de janvier 2008, est-ce que vous et d'autres parlementaires  

  2   êtes allés vous plaindre publiquement des tueries qui avaient lieu à  

  3   l'époque ? 

  4   R.  Madame le Président, je crois qu'il est possible, oui, que nous ayons  

  5   fait des déclarations appelant à la paix, appelant au dialogue, en  

  6   particulier moi-même. Je suis enregistré, d'ailleurs. J'ai été très précis  

  7   dans mes appels au calme et à la mesure à cet égard. 

  8   Q.  Avez-vous jamais vu un rapport de "Human Rigths Watch" de janvier 2008  

  9   concernant les violences qui avaient lieu dans le pays à l'époque ? L'avez- 

 10   vous jamais cité ? 

 11   R.  Madame le Président, la seule fois que j'ai cité le rapport de la  

 12   Commission kenyane des droits de l'homme, c'est lorsque je me suis  

 13   mentionné comme étant l'un de ceux qui a pacifié. On avait parlé d'un  

 14   parlementaire local et on disait : Voilà les instigateurs, voilà les  

 15   pacifistes. 

 16   Q.  Je parlais de "Human Rights Watch". Avez-vous jamais fait référence à  

 17   un rapport de "Human Rigths Watch" sur les violences qui avaient lieu en  

 18   janvier 2008 dans le pays ? 

 19   R.  Non. Pas que je me souvienne, non, Madame le Président. 

 20   Q.  Avez-vous jamais exprimé une opinion à propos des tueries qui avaient  

 21   lieu, les tueries contre les Kikuyus de la vallée du Rift ? Avez-vous  

 22   jamais exprimé une opinion en public sur ces massacres en janvier 2008 ? 

 23   R.  Madame le Président, je suis presque sûr que je ne l'ai jamais fait.  

 24   M. ADENIRAN : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges. 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Dernière question. 

 26   M. ADENIRAN : (interprétation) J'aimerais dire quelque chose. Nous avons  

 27   des articles de presse qui n'ont pas été communiqués, évidemment, parce que  

 28   nous avons appris l'identité du témoin après la date butoir pour les  
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  1   communications, mais il y a des articles de presse, dont au moins deux  

  2   mentionnent ce dont je vais parler maintenant. Je peux y faire référence,  

  3   et je peux les citer. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Non. Vous connaissez le  

  5   principe. Ce qui n'a pas été communiqué dans les délais tels que définis  

  6   par le droit ne peut pas être utilisé en audience de confirmation des  

  7   charges. Si la Chambre tombait sur quelque chose que les parties n'ont pas  

  8   présenté et que la Chambre considère que c'est important pour établir la  

  9   vérité, peut-être que la Chambre requerrait sa recevabilité, mais dans ce  

 10   cas, ce n'est pas le cas.   

 11   Ainsi, nous levons l'audience, nous allons faire une demi-heure de  

 12   pause et reprendre à 18 h 40. 

 13   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever. 

 14   (Le témoin quitte la barre)  

 15   --- L'audience est suspendue à 18 h 09. 

 16   --- L'audience est reprise à 18 h 40. 

 17   (Audience publique) 

 18   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir. 

 20   Monsieur Adeniran, vous aviez un point à soulever auprès de la Chambre  

 21   avant l'entrée du témoin. 

 22   M. ADENIRAN : (interprétation) Madame le Président, avant la fin de la  

 23   dernière séance, vous avez dit que je pouvais poser une question  

 24   supplémentaire. 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, bien sûr, et c'est ça  

 26   que vous vouliez mentionner. O.K.  

 27   Monsieur l'Huissier d'audience, voulez-vous bien faire entrer le témoin,  

 28   s'il vous plaît. Je pensais que vous en aviez fini avec vos questions,  
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  1   c'est pour ça que je pensais que vous alliez aborder un autre sujet. 

  2   (Le témoin vient à la barre) 

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Monsieur Nguyai, comment  

  4   allez-vous ? 

  5   LE TÉMOIN : (interprétation) Je vais très bien, Madame le Président, merci. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Ça vous convient si on  

  7   avance encore un peu dans votre contre-interrogatoire ? 

  8   LE TÉMOIN : (interprétation) Ça me va parfaitement, Madame le Président. 

  9   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Parce que le Bureau du  

 10   Procureur souhaitait vous poser une question supplémentaire. 

 11   Je vous en prie, allez-y. 

 12   M. ADENIRAN : (interprétation) Madame le Président, un petit peu à l'instar  

 13   d'Oliver Twist, je demanderais cinq minutes supplémentaires. 

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Une question pour cinq  

 15   minutes ou cinq minutes pour quelques questions ? 

 16   M. ADENIRAN : (interprétation) Cinq minutes pour quelques questions. 

 17   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Allez-y, je vous en prie,  

 18   Maître Adeniran. 

 19   M. ADENIRAN : (interprétation) Merci, Madame le Président. 

 20   Q.  Monsieur, vous nous avez dit que vous faisiez partie de la commission  

 21   parlementaire qui enquêtait sur le crime organisé; est-ce exact ? 

 22   R.  Oui, Madame le Président. Je faisais partie de cette commission avant  

 23   de devenir vice-ministre, et effectivement, la commission enquêtait sur le  

 24   crime organisé. 

 25   Q.  Et pourriez-vous expliquer à la Cour pourquoi Maina Njenga a-t-il été  

 26   libéré de prison ? 

 27   R.  Madame le Président, à l'époque où Maina Njenga a été libéré de prison,  

 28   j'avais déjà abandonné cette commission particulière et j'étais devenu  
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  1   vice-ministre, ou assistant ministre. 

  2   Q.  Savez-vous pourquoi il a été libéré ? 

  3   R.  Je ne connais pas les raisons particulières pour lesquelles il a été  

  4   libéré. Je crois que les charges sont tombées, mais je ne sais pas, je suis  

  5   en train de spéculer. Je ne sais pas pourquoi il a été libéré. Je crois  

  6   qu'il a été libéré parce qu'il y avait un manque de preuve. 

  7   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Répondez juste ce dont  

  8   vous vous souvenez. 

  9   LE TÉMOIN : (interprétation) Je ne m'en souviens pas. 

 10   M. ADENIRAN : (interprétation) 

 11   Q.  Est-ce que M. Kenyatta a dénoncé publiquement les Mungiki en 2002 ? 

 12   R.  Oui, je me souviens que M. Kenyatta a dénoncé publiquement les Mungiki  

 13   en 2002. 

 14   Q.  Et à quoi faisait écho cette dénonciation ? 

 15   R.  Madame le Président, cette dénonciation faisait écho au fait que  

 16   certains responsables Mungiki avaient déclaré vouloir le soutenir pour sa  

 17   campagne présidentielle. 

 18   Q.  Est-ce que M. Kenyatta a dénoncé les Mungiki régulièrement ? 

 19   R.  Je me souviens de cet exemple en particulier dont je n'ai pas de  

 20   souvenir précis, mais je sais qu'à plusieurs occasions il a dénoncé les  

 21   Mungiki, oui. 

 22   Q.  Connaissez-vous le Pr Peter Kagwanja ? 

 23   R.  Oui, Madame le Président, j'ai eu l'occasion de voir le Pr Peter  

 24   Kagwanja au sein du parti de la coalition PNU.  

 25   Q.  Et que fait-il ? Quelle est sa fonction ? 

 26   R.  Je crois, Madame le Président, qu'il est un stratège politique au sein  

 27   de la coalition PNU. 

 28   Q.  Connaissez-vous la Fondation du Mont Kenya ? 
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  1   R.  Madame le Président, j'ai entendu parler de la Fondation du Mont Kenya,  

  2   mais je ne la connais pas, non. 

  3   Q.  Savez-vous que le Pr Kagwanja est membre de la Fondation du Mont Kenya  

  4   ? 

  5   R.  Madame le Président, je n'étais pas au courant que le Pr Kagwanja était  

  6   membre de la Fondation du Mont Kenya. 

  7   Q.  Lorsque vous dites qu'il est un stratège, sur quoi portent ses  

  8   conseils, ce professeur Kagwanja ? 

  9   R.  Madame le Président, dans la coalition PNU, il y a deux ou trois  

 10   experts politiques qui conseillent sur la stratégie politique, d'ordinaire. 

 11   Q.  Et quel est le calibre des personnes que le PNU embauche comme  

 12   conseillers ? 

 13   R.  Je sais particulièrement, Madame le Président, que Kagwanja est un  

 14   professeur et je sais que normalement - en tout cas à l'époque - il faisait  

 15   des présentations à la coalition du PNU, des présentations PowerPoint qu'il  

 16   faisait normalement avec une autre personne qui est un avocat. 

 17   Q.  Est-ce une personnalité respectée ? 

 18   R.  Madame le Président, je ne connais pas le parcours de Kagwanja mis à  

 19   part ce qu'il nous a dit lorsqu'il est venu se présenter au panel, mais il  

 20   dit en particulier qu'il a, je crois, une organisation - je me trompe peut- 

 21   être dans le nom, mais enfin, c'est quelque chose comme l'Institut  

 22   politique africain et qui est basé à Johannesburg. 

 23   Q.  Connaissez-vous certaines de ses publications, certains de ses écrits ? 

 24   R.  Non, Madame le Président, je ne connais pas ses écrits. 

 25   Q.  Dans un de ses ouvrages -- ou plutôt dans un de ses articles dont  

 26   j'aimerais vous donner le titre "Pouvoir pour Uhuru : l'identité de la  

 27   jeunesse et situation politique au Kenya aux élections de 2002". Avez-vous  

 28   déjà lu cet article ? 
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  1   R.  Non. Je n'ai jamais lu cet article. 

  2   Q.  Savez-vous si M. Kenyatta a lu ou entendu parler de cet article déjà ? 

  3   R.  Je n'en ai aucune idée, je ne pourrais pas répondre à cette question,  

  4   Madame le Président. 

  5   M. ADENIRAN : (interprétation) Pas d'autres questions. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Monsieur Adeniran.  

  7   Je vous en prie, asseyez-vous. 

  8   Je vois que Me Anyah est debout. 

  9   M. ANYAH : (interprétation) Oui, Madame le Président. J'aimerais présenter  

 10   une requête pour poser des questions à ce témoin. Puisque comme d'habitude,  

 11   cette enquête porte sur les intérêts particuliers de mes clients et  

 12   correspond à la Règle 91(3)(a) et qu'elle recourt également à l'article  

 13   68(c), le témoin a mentionné dans son témoignage plusieurs questions qui  

 14   pourraient être d'intérêt pour mes clients. En particulier, il a parlé d'un  

 15   voyage en hélicoptère avec George Saitoti à Naivasha. 

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Permettez-moi de  

 17   consulter brièvement mes collègues. 

 18   (La Chambre préliminaire se concerte) 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bien sûr, Maître Anyah.  

 20   Vous avez étayé votre requête. La seule demande que nous avons au nom de la  

 21   Chambre, c'est que ces questions sont toujours fondées sur l'intérêt des  

 22   victimes, c'est-à-dire qu'on ne voit pas de lien trop éloigné avec les  

 23   personnes que vous représentez. Donc, poursuivez.  

 24   M. ANYAH : (aucune interprétation)  

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et nous apprécierions  

 26   grandement si vous aviez fini au bout d'un quart d'heure.  

 27   M. ANYAH : (interprétation) Je vais le faire. Merci. Merci beaucoup.  

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation)  
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  1   M. ANYAH : (aucune interprétation)  

  2   Interrogatoire par M. Anyah :   

  3   Q.  Bonjour, Monsieur Nguyai.  

  4   R.  Bonjour, Maître Anyah, je crois. Maître Anyah.  

  5   Q.  Bonjour. Oui, je suis Maître Anyah, et je représente les victimes. Et  

  6   j'ai quelques questions à vous poser. Alors, vous avez parlé de ce voyage à  

  7   Karangita. Combien de temps avez-vous passé à Naivasha ? 

  8   R.  Madame le Président, nous avons pris l'hélicoptère, nous avons voyagé,  

  9   nous avons passé toute une journée, et nous sommes revenus à Nairobi le  

 10   lendemain soir -- le soir même, pardon.  

 11   Q.  Et vous étiez avec George Saitoti, oui ? 

 12   R.  Oui, j'étais avec George Saitoti.  

 13   Q.  Et vous avez rencontré un membre du parlement à Karagita, lorsque vous  

 14   y êtes allé ? 

 15   R.  Madame le Président, lorsque nous avons atterri, je ne crois pas que le  

 16   membre du parlement était au courant de notre visite, mais il nous a  

 17   rejoint à Karagita alors que nous avions déjà commencé à nous entretenir  

 18   avec la foule.  

 19   Q.  Comment s'appelle ce membre du parlement ? 

 20   R.  Madame le Président, son nom est l'honorable Michael Mututho.  

 21   Q.  Vous avez dit que vous vous étiez rendu dans plusieurs endroits à  

 22   Naivasha. Vous avez parlé, pour commencer, je le crois, d'une scène que  

 23   vous avez décrite, et d'un côté de la route, il y avait des Kikuyus avec  

 24   quelques policiers qui essayaient de les contenir, et de l'autre côté, il y  

 25   avait une plantation de fleurs, une ferme de fleurs avec une barrière où se  

 26   trouvaient des civils non-kikuyus; c'est ça ? 

 27   R.  Madame le Président, vous dites qu'il y avait quelques policiers. Il y  

 28   avait quand même pas mal, suffisamment de police, oui.  
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  1   Q.  D'accord. Merci, je comprends. Et vous avez dit dans votre témoignage,  

  2   j'ai écouté attentivement, qu'il y a eu des renforts qui sont venus, mais  

  3   qu'au début, il y avait quelques policiers, n'est-ce pas ?  

  4   R.  Madame le Président, j'ai dit qu'il y avait la police. Je n'ai pas dit  

  5   qu'il y avait quelques policiers, mais une fois que nous étions sur cette  

  6   route, effectivement, les renforts sont arrivés.  

  7   Q.  Vous avez dit que les personnes non-kikuyus, à qui vous parliez  

  8   swahili, souhaitaient se rendre au poste de police pour être en sécurité,  

  9   n'est-ce pas ?  

 10   R.  Oui, Madame le Président. Ils ont demandé à ce qu'ils soient escortés  

 11   pour se rendre au poste de police pour être en sécurité.  

 12   Q.  De combien de personnes parlons-nous approximativement ? 

 13   R.  Madame le Président, je dirais à peu près 300. Et il y en avait  

 14   beaucoup plus lorsqu'on est allé à la police. Je crois que c'est ceux qui  

 15   avaient été bloqués, qui n'avaient pas pu rentrer dans le poste de police. 

 16   Q.  Quel était le principal groupe ethnique de ces 300 ? 

 17   R.  Madame le Président, je ne pourrais pas dire. Ce serait spéculer que de  

 18   le faire. Mais je sais qu'ils ne parlaient pas en kikuyu, c'est pour ça  

 19   qu'on s'adressait à eux en swahili.  

 20   Q.  Vous avez dit qu'à un moment donné vous êtes allé au poste de police. 

 21   R.  Immédiatement après, lorsque nous avons quitté Karagita, Madame le  

 22   Président, nous sommes allés au poste de police.  

 23   Q.  Y avait-il des personnes déplacées à l'interne au poste de police, et  

 24   si oui, combien ? 

 25   R.  Madame le Président, il y avait beaucoup, beaucoup de personnes  

 26   déplacées au poste de police. Certains d'entre eux étaient blessés et, en  

 27   fait, je me souviens qu'on a dû solliciter du matériel de l'hôpital de  

 28   district de Naivasha, parce que ce n'était pas des blessures très graves --  
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  1   enfin, après ils étaient nombreux, je ne sais pas, peut-être 1 000, je ne  

  2   pourrais pas dire -- ou 2 000. Je ne peux pas dire le nombre.  

  3   Q. Et quel était le groupe ethnique prédominant parmi ce groupe ? 

  4   R.  Madame le Président, la seule fois où nous avons parlé kikuyu, et  

  5   c'était à Karagita, et c'était parce qu'on les avait entendus crier des  

  6   slogans en kikuyu. Une fois que nous sommes arrivés au poste de police,  

  7   nous avons parlé swahili. Mais, même en swahili, il y a des accents, et je  

  8   peux me souvenir qu'il s'agissait essentiellement, selon toute  

  9   vraisemblance, de Luo et de Luhya. Voilà ce dont je me souviens. Je me  

 10   souviens en particulier de deux femmes qui avaient des plaies.  

 11   Q.  Est-ce que - et je reposerai la question - est-ce qu'il est évident que  

 12   c'étaient les Kikuyus qui étaient les agresseurs ? 

 13   R.  Madame le Président, là où nous étions, là où nous avons vu  

 14   l'agression, ce n'était pas à Karagita, c'était plutôt sur la route  

 15   Nairobi-Nakuru, et là-bas, sur cette route, les principaux agresseurs,  

 16   c'était évidemment des Kikuyus.  

 17   Q.  Merci pour avoir répondu en partie à la question. Etiez-vous en mesure  

 18   de dire qui étaient les agresseurs à Karagita ? 

 19   R.  A Karagita, il y avait davantage de manifestants des deux côtés. Et je  

 20   ne pourrais pas dire qui étaient derrière les barrières de la ferme, et je  

 21   voyais qu'ils étaient pacifiés. Donc, nous nous adressions à la foule qui  

 22   était là, du côté de Karagita, et on a commencé à recevoir des pierres à ce  

 23   moment-là, et la police a dû intervenir pour s'assurer qu'ils arrêtaient de  

 24   nous lancer des pierres.  

 25   Q.  Et les personnes que vous avez rencontrées au poste de police, les  

 26   personnes déplacées à l'interne, savez-vous comment elles sont arrivées au  

 27   poste de police ? 

 28   R.  Madame le Président, elles nous ont dit qu'elles avaient peur, c'est  
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  1   pour ça qu'elles étaient venues se réfugier à la station de police, mais  

  2   après l'incident qui était survenu un peu avant, avec l'incendie d'une  

  3   maison et le décès d'une famille dans cette maison incendiée, ils avaient  

  4   peur de ça.  

  5   Q.  De qui avaient-ils peur ? Qui était la source de la menace dont ils  

  6   fuyaient ? 

  7   R.  Madame le Président, c'étaient les résidents locaux dont la majorité  

  8   était kikuyu et, Madame le Président, puisque les gens qui ont péri dans la  

  9   maison, dans l'incendie de la maison n'étaient pas la majorité dans  

 10   Naivasha, ils avaient peur de cette majorité, ils avaient peur qu'ils  

 11   soient en train de prendre des mesures contre les non-Kikuyus.  

 12   Q.  Vous dites que vous vous êtes rendus à la maison qui avait été  

 13   incendiée, et que vous pouviez encore sentir les corps calcinés. Savez- 

 14   vous, parmi les occupants de cette maison, s'il y avait une femme enceinte  

 15   ? 

 16   R.  Madame le Président, des rapports que nous avons reçus, on nous a dit  

 17   que c'était le cas, oui.  

 18   Q.  Savez-vous s'il y avait des enfants parmi les gens ? 

 19   R.  Oui, Madame le Président, oui, je le sais.  

 20   Q.  Savez-vous si les assaillants, c'est-à-dire les personnes qui ont  

 21   incendié la maison, ont bloqué ou fermé à clé ou condamné les portes et les  

 22   fenêtres avant de l'incendier, cette maison ? 

 23   R.  Madame le Président, je n'ai pas ce rapport d'enquête, mais j'ai vu des  

 24   déclarations de presse et des coupures de presse sur le sujet, oui.  

 25   Q.  Vous avez mentionné un plan d'action que vous avez mis sur pied avec un  

 26   commissaire de district pour aider les personnes présentes dans le poste de  

 27   police.  

 28   R.  Oui, je me souviens de cela, Madame le Président.  
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  1   Q.  Qui était ce commissaire de district ? 

  2   R.  Madame le Président, je n'arrive pas à me souvenir de son nom, mais  

  3   c'est quelqu'un de mon âge, probablement peut-être un peu plus grand.  

  4   Q.  Le plan d'action, combien de temps fallait pour le déployer ? Je veux  

  5   dire, aviez-vous une chronologie à respecter avant que celui-ci prenne  

  6   effet ? 

  7   R.  Madame le Président, le premier plan d'action était de s'organiser de  

  8   façon à avoir de l'eau et de l'assainissement, et puis d'autres choses  

  9   étaient organisées. Et puis, le deuxième plan était de faire en sorte qu'il  

 10   y ait des tentes, des chaises, des abris. Et le troisième, et ça, c'est  

 11   quelque chose sur lequel ils ont beaucoup insisté, ils voulaient être  

 12   relocalisés. Et je me souviens très bien que le DC avait un certain nombre  

 13   de missions à mettre en œuvre et, entre autres, faire en sorte que les  

 14   différentes agences gouvernementales travaillent à ce sujet et mettent tout  

 15   cela en œuvre. 

 16   Q.  Les différentes composantes de ce plan d'action dont vous venez de nous  

 17   parler, vous seriez d'accord avec nous pour dire que cela est impossible à  

 18   mettre en place, à accomplir en une seule journée, n'est-ce pas ? 

 19    R.  Oui, Madame le Président. Le plan d'action était de faire en sorte  

 20   qu'il y ait tout d'abord de l'eau, et cela était fait par l'intermédiaire  

 21   de financement qui faisait en sorte que des réservoirs seraient construits  

 22   de façon à être sûr qu'ils aient bien de l'eau. Et donc, ça a été déployé  

 23   au cours d'un certain nombre de jours avec certaines composantes qui  

 24   étaient mises en œuvre, déployées chaque jour. 

 25   Q.  Donc, au moment où vous avez quitté Naivasha ce soir-là, le plan  

 26   d'action n'avait pas encore été exécuté ? 

 27   R.  Oui, Madame le Président. Au moment où nous avons quitté le poste de  

 28   police pour aller à deux autres endroits, l'un étant l'endroit où il y  
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  1   avait eu l'incendie et l'autre, c'était l'autoroute, ce que nous avons  

  2   laissé derrière nous, c'était un plan d'action qui était terminé en termes  

  3   de planification mais pas en termes d'exécution; il n'avait pas commencé. 

  4   M. ANYAH : (interprétation) Je vois que j'ai pratiquement utilisé tout mon  

  5   temps, mais j'ai encore quelques questions. 

  6   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Allez-y, Maître Anyah. 

  7   M. ANYAH : (interprétation)  

  8   Q.  Donc, je vais laisser de côté le plan d'action dans la mesure où je  

  9   manque de temps. Vous avez parlé de l'autoroute Naivasha-Nairobi. Vous avez  

 10   dit que vous avez vu la police qui tentait de disperser des gens, et vous  

 11   avez dit qu'il s'agissait de Kikuyus qui avaient des gaz lacrymogènes.  

 12   Lorsque vous avez quitté Naivasha et que vous êtes retourné dans votre  

 13   circonscription, savez-vous ce qu'il est advenu des personnes à Naivasha ? 

 14   R.  Madame le Président, je ne sais pas ce qui est advenu des personnes au  

 15   poste de police parce que très rapidement après la crise à Naivasha a  

 16   débuté. 

 17   Q.  Vous avez dit -- nous avons vu cette vidéo de vous et de M. Kenyatta  

 18   sur une voiture, apparemment auprès de l'autoroute Limuru-Nairobi en  

 19   tentant de disperser des Kikuyus. A quel jour et quel mois cela s'est-il  

 20   passé ? 

 21   R.  Madame le Président, c'était vers la fin du mois de janvier. Plus  

 22   précisément, je ne sais pas si c'était le 30, le 31 ou le 1er février, mais  

 23   je crois que c'était un de ces trois jours-là. Et ce n'était pas exactement  

 24   sur l'autoroute Nairobi-Nakuru. C'était à 1 kilomètre de l'autoroute à  

 25   l'intérieur des terres dans une localité qui s'appelle Kikuyu, dans la  

 26   circonscription de Kikuyu. 

 27   Q.  Est-ce que vous savez si au cours de cette période M. Kenyatta a fait  

 28   des déplacements à Naivasha ou Nakuru ? 

ICC-01/09-02/11-T-12-Red-FRA WT 30-09-2011 79/91 SZ PT



Le Témoin : KEN-D13-PPPP-0002 (Audience publique)   Page 80 
Interrogatoire par M. Anyah 
 

Le vendredi 30 septembre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   R.  Madame le Président, je ne suis pas au courant, je ne sais pas s'il a  

  2   fait des déplacements à Naivasha ou Nakuru. 

  3   Q.  J'aimerais vous lire une réponse que vous avez donnée tout à l'heure.  

  4   C'est à la page 25 de la transcription, lignes 17 et 19. Vous avez parlé de  

  5   Jeremiah Kioni qui vous a appelé, et c'est au moment où le chaos était en  

  6   train d'arriver dans la zone de Kikuyu, et vous avez dit :  

  7   "Il faut que nous nous parlions et qu'ensemble, en tant que responsables,  

  8   nous trouvions une stratégie pour empêcher que la violence ne déborde, en  

  9   particulier à Nairobi, et se répande de Naivasha à la zone de Kikuyu." 

 10   Ma question est la suivante : il y a une violence qui a lieu dans la vallée  

 11   du Rift, et elle se déplace vers le sud-est. Ça commence à Molo, ensuite à  

 12   Naivasha. Kioni vous appelle et vous dit qu'il s'inquiète et qu'il a peur  

 13   que ça se déplace vers Naivasha. Est-ce que vous êtes d'accord avec ça ? 

 14   R.  Oui. 

 15   Q.  Et après Naivasha, c'est Nairobi ? 

 16   R.  Oui, c'est ça. C'est bien ça, oui. J'essaie de respecter la pause des  

 17   cinq secondes. 

 18   Q.  Donc, Nairobi, c'est le siège du gouvernement avec le président Kibaki  

 19   peu de temps après une élection contestée, n'est-ce pas ? 

 20   R.  Oui. 

 21   Q.  A ce moment-là, vous et les autres parlementaires, voyiez-vous Naivasha  

 22   et Nakuru comme des causes perdues, et vous êtes-vous concentrés uniquement  

 23   sur Kikuyu ? 

 24   R.  Madame le Président, tout d'abord, la violence à Naivasha avait été  

 25   contenue, et c'est quelque chose qui peut être prouvé par le fait que nous  

 26   sommes allés là-bas et nous sommes partis en laissant derrière nous une  

 27   présence en terme sécuritaire extrêmement importante. Et je crois que la  

 28   violence à Nakuru avait commencé avant que nous allions à Naivasha, et nous  
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  1   avions des bons renseignements qui nous disaient qu'elle avait été  

  2   contenue. Les zones où il n'y avait pas de violence, c'est là, à cet  

  3   endroit-là qu'elle commençait à éclater, la violence. En fait, quand nous  

  4   sommes allés à Kikuyu, M. Kioni et moi-même, il a fallu que nous repartions  

  5   à Ndaragwa et nous n'avons pas toujours trouvé les problèmes. 

  6   Q.  Il y a quelques instants, je vous ai parlé du poste de police, et vous  

  7   dites que vous ne savez pas ce qu'il est advenu des personnes là-bas.  

  8   Alors, sur quel fondement dites-vous que la violence à Naivasha avait été  

  9   contenue ? 

 10   R.  Je dirais que dans la mesure où il y avait beaucoup de sécurité et de  

 11   présence sécuritaire à Naivasha, et je dois dire que je suis retourné à  

 12   Naivasha de nombreuses fois par la suite. Je suis allé voir les camps des  

 13   déplacés internes au poste de police et ainsi qu'aux autres camps. Et c'est  

 14   en fonction de cela -- à ce moment-là, nous pensions que c'était plus  

 15   important de régler la question avec la police, à Naivasha, et qu'il  

 16   fallait que plus de leaders politiques devaient intervenir là où la  

 17   violence avait éclaté. 

 18   M. ANYAH : (interprétation) Je n'ai pas d'autres questions. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (aucune interprétation) 

 20   Questions de la Cour :   

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je voudrais vous poser des  

 22   questions, Monsieur Nguyai, et je vais vous demander des réponses courtes. 

 23   Vous avez dit aujourd'hui, lorsque vous avez rencontré pour la première  

 24   fois ces deux membres des Mungiki, que vous aviez conservé leurs numéros de  

 25   téléphone parce que vous avez dit : Il sera prudent d'avoir ces numéros de  

 26   téléphone. Pourquoi ? 

 27   R.  Madame le Président, je voulais pouvoir voir sur mon téléphone qui  

 28   m'appelait de façon à pouvoir l'identifier, ne pas avoir un numéro non  
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  1   identifié à chaque fois et être surpris à chaque fois qu'ils m'appelaient.  

  2   C'était plutôt pour ma sécurité que je voulais conserver leurs numéros de  

  3   téléphone. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Mais vous leur avez donné  

  5   votre numéro de téléphone, n'est-ce pas ? 

  6   R.  Oui. Ils m'ont demandé mon numéro de téléphone. Ils voulaient tout  

  7   d'abord savoir comment se portait leur frère. Et, à ce moment-là, en fait,  

  8   je ne pensais pas que c'était risqué de leur donner mon numéro de téléphone  

  9   parce que j'avais des mesures de sécurité. Et puis, Madame le Président, je  

 10   voudrais dire que les renseignements, parfois, ça revient à avoir du  

 11   pouvoir. Ça permet de savoir à qui on a affaire. En fait, moi, je ne savais  

 12   pas qui étaient les Mungiki à ce moment-là. J'étais menacé par eux et je  

 13   pensais qu'il était important, plus que tout, d'en savoir le plus possible  

 14   sur eux. 

 15   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Vous avez également  

 16   dit que vous n'avez pas mis ces deux membres des Mungiki en contact avec M.  

 17   Kenyatta. Mais ne l'avez-vous pas averti de l'intérêt de ces deux personnes  

 18   à être en contact avec lui ? 

 19   R.  Madame le Président, je n'avais pas le numéro de téléphone mobile  

 20   personnel privé de M. Kenyatta, ce qui fait qu'à chaque fois que j'ai  

 21   essayé de l'appeler, c'était un numéro qui terminait par 91 et à chaque  

 22   fois, je tombais sur son secrétaire personnel. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Donc, vous ne l'en avez  

 24   jamais informé. 

 25   R.  Non, je ne l'en ai jamais informé. 

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Deux autres questions qui  

 27   sont liées. Vous avez dit que ces deux membres des Mungiki, ils vous ont  

 28   dit qu'ils avaient un plan de mettre un terme à la violence. Avaient-ils  
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  1   les moyens ? Avaient-ils la structure, l'organisation pour mettre un terme  

  2   à la violence qui avait éclaté et qui s'était répandue partout dans le  

  3   pays, ou dans tous les cas sur une grande partie du territoire du pays ? 

  4   R.  Madame le Président, je ne pensais pas qu'ils avaient les moyens ou  

  5   l'organisation. Les gens qui normalement vous demandent un peu d'argent,  

  6   quelque chose qui correspond à moins de dix euros pour entrer chez eux par  

  7   le bus, il est bien évident qu'ils n'ont pas ce type de capacité. 

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et dernière question : ils  

  9   vous ont dit que ce qu'ils voulaient faire c'était étendre leur lutte. Cela  

 10   implique-t-il que les Mungiki participaient à une lutte, lorsque la  

 11   question portait sur un financement lorsqu'ils vous demandaient, à vous et  

 12   à d'autres personnes riches ? 

 13   R.  Madame le Président, j'aimerais dire qu'au cours d'une des discussions  

 14   qu'ils ont eues, que nous avions eues avec eux, ils m'ont dit : "Que vous  

 15   vouliez le croire ou pas, nous sommes en guerre, c'est une situation de  

 16   guerre". Et je crois que c'est ça la réponse. C'est que lorsqu'ils  

 17   voulaient étendre la lutte, ce qu'ils pensaient, c'était qu'ils étaient  

 18   déjà dans une situation de guerre. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci. Merci, Monsieur  

 20   Nguyai.  

 21   Maintenant, si une des équipes de la Défense souhaite s'adresser au  

 22   témoin. Maître Monari. Désolée, Maître Khan, Me Monari s'est levé avant  

 23   vous. Allez-y. 

 24   M. MONARI : (hors micro) 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) C'est à vous de choisir. 

 26   M. MONARI : (interprétation) Maître Khan, allez-y, je vous en prie. 

 27   M. KHAN : (interprétation) Merci, Madame le Président, et j'aimerais  

 28   remercier Me Monari pour sa politesse, comme d'habitude. Je crois que nous  
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  1   avons à peu près cinq minutes de questions à poser, et c'est Me Alagendra  

  2   qui va poser les questions. 

  3   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Allez-y. 

  4   Mme ALAGENDRA : (interprétation) Bonsoir, Madame, Messieurs les Juges. 

  5   Interrogatoire par Mme Alagendra :   

  6   Q.  [interprétation] Je m'appelle Venkateswari Alagendra. Bonsoir,  

  7   Monsieur. 

  8   R.  Bonsoir. 

  9   Q.  Je vais vous poser des questions au nom de l'équipe de la Défense de  

 10   l'ambassadeur Muthaura. Monsieur, tout à l'heure vous avez dit à la Chambre  

 11   que vous étiez présent à la prestation de serment de son excellence le  

 12   président Kibaki le 30 décembre 2007 à la "State House". Est-ce que vous  

 13   vous souvenez si l'ambassadeur Muthaura était présent ? 

 14   R.  Madame le Président, je me souviens que l'ambassadeur Muthaura était  

 15   présent. 

 16   Q.  Vous souvenez-vous quel rôle a joué l'ambassadeur Muthaura, si tant est  

 17   qu'il ait joué un rôle ? 

 18   R.  Madame le Président, d'après ce que j'ai vu, il était plutôt le  

 19   coordinateur ou le maître de cérémonie de cet événement. 

 20   Q.  Monsieur, vous avez dit dans votre témoignage que le ministre pour la  

 21   sécurité interne, au cours de sa visite à Naivasha, donnait des  

 22   instructions à la police de disperser les personnes qui bloquaient  

 23   l'autoroute Nairobi-Nakuru. Qui était le ministre de la sécurité interne  

 24   dont vous parliez ? 

 25   R.  Madame le Président, c'est M. George Saitoti. 

 26   Q.  L'ambassadeur Muthaura avait-il un rôle quelconque dans la campagne du  

 27   PNU en 2007/2008 ? 

 28   R.  Madame le Président, je n'ai jamais vu l'ambassadeur Muthaura jouer un  
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  1   quelque rôle au cours des campagnes de 2007 et 2008. 

  2   Q.  Monsieur, en dehors de ce que vous pouvez avoir lu dans les médias au  

  3   sujet de cette affaire et de la Cour pénale internationale, avez-vous  

  4   jamais entendu dire que l'ambassadeur Muthaura avait participé d'une  

  5   manière ou d'une autre à la planification de la violence à Naivasha et  

  6   Nakuru ? 

  7   R.  Non, Madame le Président, je n'ai, avant l'annonce de l'affaire, jamais  

  8   rien entendu. 

  9   Mme ALAGENDRA : (interprétation) Merci, je n'ai pas d'autres questions. 

 10   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Alagendra.  

 11   Maintenant, Maître Monari, vous avez la parole. 

 12   M. MONARI : (interprétation) Merci, Madame le Président. Je n'ai que  

 13   quelques questions. 

 14   Interrogatoire par M. Monari :   

 15   Q.  [interprétation] Monsieur Nguyai, j'espère que j'ai bien prononcé votre  

 16   nom pour la première fois. Donc c'est bien Nguyai, donc c'est Lewis Nguyai.  

 17   Vous avez parlé d'exécutions extrajudiciaires. Aviez-vous des preuves vous- 

 18   même de l'existence d'exécutions extrajudiciaires ? 

 19   R.  Madame le Président, le terme "exécutions extrajudiciaires" a été  

 20   utilisé par le monsieur qui me parlait et, en fait, si je devais répéter  

 21   cette déclaration, je l'aurais mis entre guillemets, moi-même, parce que je  

 22   n'ai aucune preuve. 

 23   Q.  Mais avez-vous vous-même des preuves concernant des exécutions  

 24   extrajudiciaires ?  

 25   R.  Non, Madame le Président. 

 26   Q.  D'après vous, qui était responsable de ces exécutions extrajudiciaires  

 27   ? 

 28   R.  Madame le Président, tout d'abord, je dois dire que je n'ai aucune  
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  1   preuve. Je n'ai attribué ces exécutions extrajudiciaires à personne. 

  2   Q.  Et au cours de ses discussions avec vous, vous a-t-il donné des preuves  

  3   d'exécutions extrajudiciaires ? 

  4   R.  Madame le Président, lorsque ce monsieur qui vient de cet endroit  

  5   m'appelait, il me disait il y a un jeune homme qui s'appelle comme-ci, qui  

  6   est de tel endroit, qui est de Kikuyu ou de l'extérieur qui disparaît. Et  

  7   puis parfois, une semaine plus tard, dans un cas, je crois que c'était le  

  8   cas de deux fois, il m'a dit que le jeune garçon avait été retrouvé vivant,  

  9   et puis je crois que deux ou trois fois il m'a dit que les garçons avaient  

 10   été retrouvés mort. 

 11   Q.  Ai-je raison de dire que cette personne - en fait, j'ai du mal à  

 12   l'appeler ce monsieur - ce qu'il vous disait ne faisait que vous répéter  

 13   des rumeurs ? 

 14   R.  Madame le Président, je n'ai absolument aucune preuve concernant la  

 15   mort de ces personnes. Je n'ai pas de preuve concernant le fait de savoir  

 16   s'ils étaient perdus. Je n'ai pas de preuve concernant le fait de savoir  

 17   s'ils ont été retrouvés. Il est simplement quelqu'un qui m'appelait et qui  

 18   faisait avancer ces insinuations, ces allégations et si je pouvais l'aider,  

 19   alors que je n'étais même pas parlementaire. Je n'avais aucun moyen de  

 20   l'aider. 

 21   Q.  Très bien. Vous parlez du fait que les Mungiki se battaient les uns  

 22   contre les autres et que parfois -- de quel genre de bataille quand vous  

 23   dites qu'ils se battaient les uns contre les autres ? S'agissait-il d'un  

 24   combat pour le pouvoir ? S'agissait-il d'échanges de tir ? De quel type de  

 25   combat parlez-vous ? 

 26   R.  Madame le Président, même les témoins avec lesquels je suis rentré en  

 27   contact, je crois tout d'abord m'ont dit quelque temps après qu'ils avaient  

 28   quitté l'organisation. Puis parfois, ils me disaient qu'ils étaient  
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  1   retournés, qu'ils allaient reprendre l'organisation, qu'ils allaient  

  2   reprendre le pouvoir de Maina Njenga, puis parfois ils m'ont dit que  

  3   l'organisation s'était divisée en trois parties. Je crois qu'il y avait des  

  4   problèmes de lutte de pouvoir au sein des Mungiki. 

  5   Q.  Si je devais vous dire que les Mungiki, que les membres des Mungiki se  

  6   tuaient les uns les autres en raison des luttes de pouvoir au sein de  

  7   l'organisation, est-ce que c'est une affirmation avec laquelle vous seriez  

  8   d'accord ? 

  9   R.  Madame le Président, je crois qu'il y a une très bonne possibilité pour  

 10   que ce soit d'accord. 

 11   Q.  Vous êtes allé voir Maina Njenga à la prison de Naivasha. Savez-vous  

 12   pourquoi il était à la prison de Naivasha ? 

 13   R.  Madame le Président, je ne sais pas quelles accusations exactement ont  

 14   été portées contre lui, mais je sais qu'il y avait un lien très fort avec  

 15   le fait qu'il détenait des armes à feu, puis le fait qu'il était un membre  

 16   d'une organisation illicite. 

 17   Q.  Vous avez raison. Il était en prison parce qu'il était en  

 18   possession d'une arme illicite. Savez-vous si de nombreux Mungiki  

 19   détenaient des armes, des armes qui étaient illégales ? 

 20   R.  Madame le Président, lorsque nous avons visité la Province centrale,  

 21   nous sommes allés dans beaucoup de postes de police, et nous avons vu que  

 22   c'était le cas, et lorsque nous sommes arrivés à la prison de Naivasha,  

 23   nous savions qu'il y avait de nombreux Mungiki qui étaient en possession  

 24   d'armes à feu. 

 25   Q.  Il a été affirmé par le Bureau du Procureur que les Mungiki, d'une  

 26   manière ou d'une autre, sont rentrés dans une organisation avec la police  

 27   kenyane afin d'aider le PNU à conserver le pouvoir. 

 28   Alors en tenant compte de votre histoire ou de l'histoire de la relation  
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  1   entre les Mungiki et la police, s'agit-il d'une affirmation que vous pouvez  

  2   attester ? 

  3   R.  Ce n'est pas possible que cela puisse arriver. Tout d'abord, je sais  

  4   que les Mungiki n'ont pas la capacité d'une quelconque façon d'affirmer un  

  5   pouvoir ou aider le gouvernement à conserver un pouvoir, et je crois  

  6   fermement que, et j'ai même la confiance que le gouvernement kenyan a la  

  7   capacité et les moyens de gérer les situations sécuritaires au sein du  

  8   pays. 

  9   Q.  Donc si je disais que les Mungiki -- qu'il est vraiment impossible que  

 10   la police kenyane coopère avec les Mungiki, aurais-je raison ? 

 11   R.  Vous avez tout à fait raison, Madame le Président. 

 12   Q.  Savez-vous que leur dirigeant, le responsable mungiki le plus élevé,  

 13   Maina Njenga, celui que vous êtes allé voir en prison, avait été arrêté par  

 14   la police ? 

 15   R.  Oui, Madame le Président, je savais qu'il avait été arrêté par la  

 16   police. 

 17   Q.  Est-ce que vous êtes également au courant qu'il avait été mis en  

 18   accusation par la police ? 

 19   R.  Oui, je savais qu'il avait été mis en accusation par la police. 

 20   M. MONARI : (interprétation) Merci, Monsieur Nguyai. 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Monari. 

 22   Vous avez enfin la parole pour les dernières questions, si vous souhaitez  

 23   les poser, Maître Kay. 

 24   M. KAY : (interprétation) Uniquement quelques questions. 

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je vous en prie. 

 26   Nouvel interrogatoire par M. Kay : 

 27   Q.  (interprétation) Les renseignements que vous venez de nous donner sur  

 28   les Mungiki et votre connaissance des Mungiki, cela vient-il de votre rôle  
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  1   au sein du comité de la commission parlementaire ? 

  2   R.  Madame le Président, la plupart des renseignements que j'ai au sujet  

  3   des Mungiki, c'est parce que j'ai participé à deux commissions : la  

  4   commission sur la sécurité et la commission spécifique sur les gangs  

  5   organisés. Et je dirais que le fondement de mes connaissances sur les  

  6   Mungiki vient de ma participation à ces deux commissions, plus que tout  

  7   autre chose. 

  8   Q.  Le temps que vous avez passé au sein de ces commissions  

  9   gouvernementales et parlementaires, combien cela a-t-il duré ? 

 10   R.  Je dirais que c'était de 2008, quand le parlement a commencé à siéger,  

 11   ce qui doit être à peu près au mois d'avril, pendant une année jusqu'à mai  

 12   2009, quand je suis devenu ministre adjoint. 

 13   Q.  S'agit-il de commissions mixtes avec des hommes politiques de  

 14   différents partis, des parlementaires de différents partis qui composent  

 15   ces commissions ? 

 16   R.  Oui, Madame le Président. Il s'agit de commissions mixtes, et dans le  

 17   meilleur des cas il y a 15 membres, parfois un peu plus, mais la  

 18   représentation est censée être 50/50. Si la commission parlementaire a la  

 19   majorité, eh bien normalement ce n'est -- plutôt, parce qu'on essaie d'être  

 20   compréhensifs et démocratiques, la présidence est détenue par la minorité. 

 21   Q.  Alors la thèse centrale ici de la CPI de la part du Bureau du Procureur  

 22   est que les Mungiki dont vous parliez au sein de ces commissions ont été  

 23   utilisés par le PNU pour conserver le pouvoir. Est-ce là quelque chose que  

 24   vous avez découvert au cours de votre travail au sein de ces commissions  

 25   parlementaires ? 

 26   R.  Madame le Président, à aucun moment au cours des audiences publiques et  

 27   à huis clos avec les Mungiki de ces commissions, je n'ai jamais entendu  

 28   dire que les Mungiki avaient été utilisés pour conserver le pouvoir. 
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  1   Q.  Et toute la structure des Mungiki a été utilisée de cette manière.  

  2   Etes-vous d'accord ou pas d'accord avec cela ? 

  3   R.  Madame le Président, je ne suis pas d'accord avec cela. 

  4   Q.  Ces personnes que vous avez vues, X et 12, en janvier et février 2008,  

  5   pour revenir à vos sources, avaient-ils l'air d'hommes qui étaient en  

  6   possession de 30 millions de shillings à l'époque ? 

  7   R.  Madame le Président, ils n'avaient pas l'air de gens qui avaient des  

  8   moyens financiers étendus, et parfois ils me demandaient de l'argent pour  

  9   leur transport, pour rentrer d'où ils venaient, donc ils ne donnaient pas  

 10   l'impression d'avoir 30 millions. 

 11   Q.  Alors réduisons cela à 3 millions, 10 % de cela. Avaient-ils l'air de  

 12   personnes qui auraient été en possession de 10 % de 30 millions ? 

 13   R.  Madame le Président, ils n'avaient pas l'air d'être en possession ni de  

 14   3 millions ni de 30 millions. 

 15   M. KAY : (interprétation) Je n'ai pas d'autres questions. Merci beaucoup. 

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Kay. 

 17   Merci, Monsieur Nguyai. 

 18   LE TÉMOIN : (interprétation) Nguyai. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Je suis désolée. C'est un  

 20   nom qui est difficile à prononcer, mais ça ne veut pas dire pour autant que  

 21   la Chambre n'apprécie pas le fait que vous soyez venu jusqu'à La Haye pour  

 22   comparaître devant nous et passer l'après-midi avec nous. Nous n'avons pas  

 23   d'autres questions à vous poser. Et aux noms des Juges, de mes collègues,  

 24   en mon propre nom, je vous souhaite un bon voyage de retour au Kenya. 

 25   LE TÉMOIN : (interprétation) Merci beaucoup. 

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Lundi, nous continuerons  

 27   avec l'équipe de la Défense de M. Ali. 

 28   M. KEHOE : (interprétation) Oui, Monsieur le Président. 
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  1   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Nous commencerons à 9 h 30  

  2   avec cinq séances d'audience, comme cela a été planifié. Soyez prêts à  

  3   utiliser ce temps comme vous le pourrez, Maître Kehoe et Maître Monari. 

  4   M. KEHOE : (interprétation) Oui, Madame le Président. 

  5   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) J'aimerais remercier  

  6   toutes les personnes qui ont participé à l'audience d'aujourd'hui.  

  7   J'aimerais tout d'abord particulièrement remercier les interprètes, les  

  8   sténotypistes, les officiers de sécurité, tout un chacun qui nous a aidés  

  9   dans notre travail et toutes les personnes qui étaient présentes dans la  

 10   galerie du public. Nous vous souhaitons un bon week-end. Nous nous  

 11   retrouverons à 9 h 30 lundi dans la même salle d'audience. 

 12   L'audience est levée. 

 13   (Le témoin se retire) 

 14   L'audience de la Confirmation des charges est levée à 19 h 28. 

 15    

 16    

 17    

 18    

 19    

 20    

 21    

 22    

 23    

 24    

 25    

 26    

 27    

 28    
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